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des communes et de l'Algérie (p. 8049). 
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naire des ponts et chaussées d'Ille-et-Vilaine (p. 8049). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
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spéciales d'importalion ce produits dérivés du pétrole (p. 8049). 
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Décrets du 6 août 1959 accordant à certaines sociétés un permis 
exclusif de recherches d'uranium et d'hydrocarbures liquides 
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de fer proiongeant la validité de permis (p. 8051). 


Décrets du 6 août 1959 approuvant la convention et le cahler deg 
charges de la concession à Gaz de France de la distribution 
publique de gaz sur le territoire de la ville de Biarritz et sur 
le territoire de la ville de Pau (p. 8054). 


Arrêtés du 3 août 1959 déclarant d'utilité publique les travaux d'éta- 
blissement d2 lignes d'énergie électrique (p. 8054). 


Arrélés du 4 août 1959 autorisant l'ouverture de concours pour le 
recrutement de sténodactylographes à l'administration cen- 
trale et de sténodactylographes des services extérieurs de Paris 
du ministère de l'industrie et du commerce (p. 8055). 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du M luillet 199 portant admission à la retraite d’un conser- 
vateur des eaux et forêts (p. 8055). 


Décret du 5 août 1959 autorisant la chambre d'agriculture de la 
Haute-Loire à percevoir une cotisation extraordinaire pour son 
vulgarisation agricole (p. 8055). 


service du 


Décret du 3 août 1959 autorisant la chambre d'agriculture de Maine- 


et-Loire à percevoir une cotisation extraordinaire en. application 
de l'article 545-1 du code rural (p. 8056). 

Décrets du 6 août 1959 portant désignation du commissaire du Gou- 
vernement rès de la Compagnie d'aménagement des landes 
de Gascogne et de la Compagnie d'aménagement des coteaux 
de “as cog p. 000). 

drrété du ?8 juillet 1959 portant affectation provisoire au conseil 

périeur de la asse de terrains et partie de bâtiments 
dépendant! 1 domaine rural de Beaurmelle, forêt domaniale 
de Saint-Lambert, commune de Lioux (Vaucluse) (p. 8056). 
drrétes à et 190 portant homologation de décisions rela- 
\ in n interprofessionnel du vin de Champagne 
f Ki 

drrétés du 30 jullet 1959 portant organisation du concours général 
agr e de Paris (année 1960) et d'une Semaine de l'agricul- 
ture française à Paris du 1° au 7 mars 1960 (p. 8056). 


arrêtés portant promotions, nominations, reclassements, intégra- 

tions, réintégration, mise en congé. de disponibilité, admis- 
sions à la retraile, rapportant les dispositions d'un précédent 
rrété et rectificatif: 

Haras nationaux (p. 8056). 

Inspection des lois sociales en agriculture (p. 8056). 

Régisseurs d'avances (p. 8056). 

Services agricoles (p. 8057). 


Services vétérinaires (p. 8057). 


Liste d'admission dans les écoles nationales vétérinaires (p. 8058). 


MIHISTERE DU: TRAVAIL 


ârrété du 27 juillet 1%@ fixant les branches d'activité dont relève- 
ront les entreprises industrielles ou artisanales et visant les 
entreprises agricoles pour l'aménagement ou l'installation des- 
juelles les victimes d'accidents du: travail pourront recevoir 
n prêt d'honneur à l'issue du stage de rééducation profes- 
sionnelle (p. 8059). 


Arrtté du 27 juillet 1959 fixant l'imputation des dépenses et recettes 
résultant de l'octroi aux victimes d'accidents du travail de la 
prime de fin de rééducalion et du prêt d'honneur destiné à 
faciliter leur reclassement (p. 8060). 


arrété du 28 juillet 1959 portant extension du régime de sécurité 
sociale dans les mines (p. 8060). 


arrété du 28 juillet 1959 portant extension d’une sunexe à l'avenant 
Ouvriers » à la convention collective national du travail 


mécanique du bois et des scieries (p. 8060). 


arnéié du 2% juillet 1959 modifiant l'arrêté du 31 mars 1948; fixant 
les limites minima et maxima des engagements que les caisses 
autonomes mutualistes peuvent contracter et les conditions 
suivant lesquelles ces caisses peuvent couvrir les risques décès 
et accidents (p. 8002). 


Arrété du 2% juillet 1259 modifiant l'arrêté du 9 juillet 1954 relatif 
à la détermination du montant maximum des cotisations que 
euvent recevoir les caisses autonomes mutualistes de retraites 
fonctionnant sous le régime de la répartition (p: 8062). 


arrété portant nomination (directions régionales de la sécurité 
sociale) (P 8062). 


Décision du 91 juillet 1959 portant modification de la décision du 
19 mai 19:38, modifiée le 31 juillet 19%, fixant les principes. de 
sécurité pour l’homologation des dégauchisseuses à porte-outils 
rotatif pour le travail du bois et des matières similaires 
p. 8062). 


Circulaire n? 67 S.S. relative à la mise en vigueur des dispositions 
de la convention générale entre la France et l'Espagne sur la 
sécurité sociale, signée le 27 juin 4957 (rectificatif) (p. 8063). 





—_—_—_— 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA: PORULATION 


Décret du 5 août 1959 déclarant d'utilité publique. l'acquisition par 
la ville de Paris de terrains sis à Boulogne-Billancourt, boule. 
vard Anatole-France et avenue de Longchamp et nécessaires 
à la reconstruction de l'hôpital Ambroise-Paré (p. 8064). 

Arrêté du 6 juillet 1959. portant agrément d'organismes de travail 
leuses familiales (p: 8064). 

Arrêté du 25 juillet 1959 nortant agrément de maisons familiales de 
vacances (dix-huitième liste) (p. 8065). 

Arrêté du 27 juillet 1959 portant exonérations à la réglementation 
des substances vénénenses (p. 8065). 

Arrêté portant homologation d'appareils de radiologie et d'électricité 
médicale (rectificatif) (p. 8067). 

Arrêtés partant promotions, aflectations, intégration, réintégration 
et rectificatif : 

Administration centrale (p. 8067). 
Inspection de la population et de l'aide sociale (p. 8067). 
Inspection de ja santé (p. 8067). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrcté du 30 juillet 1959 modifiant l'arrêté du 19 décembre 1953 por- 
tant constitution d'un comité consultatif de règlement amiable 
des marchés du ministère de la reconstruction et du logement 
(p. 8059). 

Arrêté portant nomination de membres du comité consultatif de 
règlement amiable des marchés (p. 8059). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrêté du 15 juillet 1959 fixant la date et les conditions d'organisa- 
tion du concours pour l'emploi de secrétaires administratifs des 
services extérieurs du. ministère des anciens combattants et 
victimes de guerre (p. 8063). 


Décret portant délégation de-signature  (p. 8068). 

Arrêté du 29 juillet 1959 portant détermination des relations de vof 
sinage dans les relations téléphoniques France -ex-territoire de 
la Sarre et fixation des taxes applicables dans ces relations 
(p. 8063). 

Arrété du 29 juillet 195% portant fixation de la taxe applicable aux 
communications téléphoniques Strasbourg - Sarrebruck par voie 
automatique (p. 8064). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier ministre. 


Avis relatif à l’édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation) (p. 8967). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis de concours pour le recrutement d'élèves administrateurs à 
l'institut national de la statistique et des études économiques 
(p. 8067). 

Avis de concours pour le recrutement d’attachés stagiaires à l'ins- 
titut natignal de. ]a statistique et des études économiques 
(p. 8068). 

Avis relatif au tirage de la tranche spéciale dite « Tranche des 
vacances » de la loterie nationale 1959 (p. 8068}. 

Statistique mensuelle du commerce extérieur de la: France (juin 
1959) (rectificatif) (p. 8068). 


Ministère de l'éducation nationale, 
Avis relatif au concours d'admission direete en deuxième année de 
l'école des hautes études commerciales (p: 8068). 
Ministère des travaux publics et des transports. 


Tarifs de transport présentés à l’homologation ministérielle par le 
chemins de fer d'intérêt général (p. 8068). 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination de la République fédérale d'Allemagne 
(p. 8071). 


Avis de concours ‘pour le recrutement de personnel enseignant à | 


l'école nationale d'agriculture de Montpellier fp. 8071). 


Ministère de la santé publique et de la Poputation. 
Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital-hospice 
de Gisors (Eure) (p. 8071). 
Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Avis de concours pour le recrutement de secrétaires administratifs 
des services extérieurs du ministère des “anciens combettants 
et victimes de guerre (p."8068), P 

Situation mensuelle des comptes de la Banque centrale des Etats 
de l'Afrique équatoriale et-du Cameroun (mai 4959) (p. 8072). 


Annonces {p.-8078). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Budget primitif 1959 de l’école nationale d'administration. 





Par arrêté interministériel du 20 juillet 1959, le budget primitif 
de l'école nationale d'administration pour 1959 a été fixé, en recettes 
et dépenses, à la somme de 813.501:000 F. 





AFFAIRES ALCERIENNES 





Décret n° 59-965 du 5 août 1959 relatif à 1’ des candi- 
dats à l'exploitation dans les départements d'Algérie, des 
Oasis et de la Saoura des débits de boissons non alcoolisées, 
au titre des emplois réservés ou à titre civil. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du aninistre délégué auprès du Premier 
ministre, du ministre des anciens combaltants et victimes de 
guerre et du ministre des ‘finances et des affaires économiques, 

Yu le décret n° 53-772 du 13 août 1953 modifiant et comilé- 
tant le décret n° 51-471 du 24 avril 1951 portant codification des 
textes réglementaires ls) concernant les pensions mili- 
uires d'invalidite, «es diverses pensions d'invalidité soumises à 
un régime analogue, les droits et avantages attachés à la qualité 
d'ancien combattant ou de victime de ja güerre, et notam- 
ment son article ft (2°); 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre ; 

Vu le âéeret n° 55:688 du 20 mai 1955 relatif anx débits da 
boissons non alcoolisées en Algérie, et notamment son arti- 
cle 17, alinéa "2; 

Vu le décret n° 56-1413 du 27 décembre 1956 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application du décret 
du 20 mai 1955 susvisé ; 

. Yu le décret n° 56-379 du 12 avril 1956 portant dissolution de 
l'assemblée algérienne, 
Décrète : 

Art. +, — Pour l'application dans les départements d'Algérie, 

des Oasis ‘et dela Se " d 


D'une part, des dispositions du tableau figurant à l’an- 
exe HI-du chapitre IV, titre AU, livre MI, de Ja troisième partie 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 


là guerre et relatives aux conditions d'accès à l'emploi réservé 


de débitant de boissons non alcoolisées ; 





D'autre part, des dispositions de l’article 1® (alinéa 1*) du 
décret n° 56-1413 du 27 décembre 1956 portant réglement d'ad- 
ministration publique :pour l' i du décret n° 55-688 du 
20 mai 195 relatif aux débits de boissons non alcoolisées en 
Algérie, 
le pouvoir de décision, en ce qui concerne l'agrément des candi- 
dats, est transféré au préfet -du lieu de résidence des inté- 
ressés. 

Art. 2. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, de 
ministre des finances et des aflaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux finances, le secrétaire ee pour les affaires algé- 
riennes et le délégué général du Gouvernementren Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Recueil des actes administratifs de la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 5 août 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre déléqué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 


RAYMOND TRIBOULET. 


Le secrétaire d'Etat aux financés, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Mtribution du diplôme d’études de l'institut d'élevage et de 
cine vétérinaire des pays tropicaux aux élèves de la 
tion 1958-1959. 


méde- 
promo- 





Par arrété du 23 juillet 1959, le diplôme de l'institut d'élevage et 
de médecine vétérinaire des pays tropicaux est décerné pour le 
cycle d'enseignement 19584459 aux dooteurs vétérinaires Amaizo 
(Basile), Barth (Roger), Canga (José), Carmona TManwet), ‘Diallo 
Abd-l-Kader, Fouapon (Christophe), Gonzalez (Fortunato), Kkonate 
Ibrahima, Laaberki Ahmed, N'gom Mamadou, N'guyen-Ba-Giao, 
Raynaud (Jean-Pierre). 





Désignation du fonctionnaire Chargé de suivre l'emptoi 
des fonds publics mis à la disposition du Crédit du Toge. 





Par arrêté du 4 août 1959, M, Proux, administrateur en che! de 
Ja France d'outre-mer, en service .anprès du haut commissair : de la 
République française au Togo, est chargé de suivre l'emploi des 
fonds publics mis à la disposition du frédit du Togo, en rem- 
| -aug de M. Buttavand, admis à [aire valoir ses droils à la 
re e, 





Administrateurs. 





Par arrêté du 27 juillet 1959, M. Fagot (Jean), administrateur en 
chef. > échelon, de la France d'outre-mer, est placé dans la j:osi- 
tion ‘de mission à Lomé et à Dakar, pour la période du 28 mai eu 
2 juillet 4969, afin de "préparer la refonte de la caisse locale des 
ee du Togo et de participer à la conférence inter-Etats de 

ar, 


V — 





Administration générale. 


Par arrêté du 29 mai 1959, il est mis fin, pour compter du 14 awril 
1959, à la mise en service détach$ auprès de la Société de radio- 
diffusion de la France d'outre-mer de M. Baron (Georges), chef 
de ‘bureau de 1" classe d'administration générale d'outre-mer, 
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Par orrèté du 26 juin 1959, NN est mis fin, pour compter du 
43 février 1959, au délachement auprès de la caisse centrale de 
coop'ration éonomique de M. Beudaert (Paul), attaché de 1re classe, 
£e échelon, de la France d'outre-mer. 

Pour compler ce la date mentionnée ci-dessus, M. Beudaert (Paul) 
ect réintégré dans son cadre d'origine. 


Par arrêté du 9 juillet 1959, l’article unique de l'arrêté du 25 juin 
1959 portant reclassement dans le cadre des chefs de division et 
attachés de la France d'outre-mer est modiié comme suil en ce 
qui concerne M. lärac (Pierre): 

Au lieu de: « %° M. !drac (Pierre), attaché de 2e classe, 17 éche- 
Jon. au 10 août 1935 (ancisnnelé civile conservée: 1 an 1 mois 
49 jours; majoralions pour services mliilaires conservées: 22 jours) », 
dire: «2° M. ldrac (Pierre), attaché de 2 classe, fer échelon, au 
4G août 195% (ancienneté civile conservée: 1 an 1 mais 9 jours; 
majorations pour services militaires conservées: 22 jours)» (le 
reste sans changement). 





Enseignement et jeunesse. 





Par arrêté du Premier ministre en date du 7 juillet 1959, M. Cousse 
(Camille instituteur (8e échelon) du département de ja Haute- 
Garonne, en service détaché auprès de l'administrateur général 
des services du ministère de la France d'outre-mer, est délégué 
dans ;es fonctions d'inspecteur de Fenseignement primaire pour 
servir à Madagascar 

Cette délégation prend effet, en ce qui concerne la solde, du 
48 septembre 1958, veille de l'embarquement de l'intéressé pour 
Madagascar. ban 

M. Uousse sera assimilé quant à la solde à un inspecteur primaire 
de % close et sera considéré comme bénéficiant à la date du 
48 seplembre 1958 d'une anciennelé de 9 mois et 26 jours. 

Le délai de cinq ans prévu à l’article 2 de l'arrêté du 22 avril 1949, 
relalif à l'organisation de l'inspection primaire dans les pays d'outre- 
mer, est réputé courir du 20 septembre 1958, date de la prise de 
service de l'intéressé. 


Par arrèté du Premier ministre en date du 17 juillet 1959, est 
acceptée, pour compter du ter mars 1958, la démission du cadre 
général de l'enseignement et de la jeunesse de la France d'outre- 
ner présentée par Mlle Sizun (Paule), qui exerçait à cette date 
Jes fonctions d'ad'ointe d'enseignement stagiaire. 








MINISTRE DELECGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 





Décret n° 59-036 du 6 août 1959 portant extension aux départe- 
ments sahariens du décret n° 58-628 du 19 juillet 1958 portant 
règiement d'adminietration publique relatif aux travaux dan- 
gereux pour les enfants et les femmes. 





Le Premier minstre, 

Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier 
ministre et du ministre du travail, 

Vu le décret n° 59-290 du 13 février 1959 relatif aux attribu- 
tions du ministre délégué auprès du Premier ministre ; 

Vu les articles 72 et 73 du livre NH du code du travail; 

Vu le décret du 21 mars 1914 concernant les travaux dange- 
reux interdits aux enfants et aux femmes, rendu applicable à 
l'Algérie par le décret du 14 février 1921; 

Vu le décret n° 58-628 du 19 juillet 1958 portant règlement 
d'administraon pubiique relauf aux travaux dangereux pour 
les enfants et les femmes, 


Décrète : 

Art. {®. — Les dispositons du décret n° 58-628 du 19 juillet 
AUCS eusvisé sont élendues aux départements sahariens. 

Art. 2. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre 
et le munistre du travail sant chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofJiciel de la République française. 

Fait À Paris, le 6 août 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre déléqué auprès du Premier ministre, 


JACQUES SOUSTELLE, 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON, 








Autorisation commisearist à l'énergie atomique de souscrire 
au capital de la Société de raffinage d'uranium (8. R. U). 


Par arrêté du 29 juillet 1959, le commissariat à l'énergie atomique 
est autorisé à souscrire, à concurrence d’un montant maximum de 
105 millions de francs, an rapilal de la Société de raffinage d'ura- 
nium (S. R. U.), en voie de formation. 


—— 


MINISTERES D'ETAT 





Décret n° 59-887 relatif au financement des opérations d'aide 
et de coopération prévues par le décret n° 59-462 du 27 mars 1959. 





Rectificatif au Jowrnal ofliciel du 26 juillet 1959: page 7412, 
1 colonne, article 11, au lieu de: «les dispositions de l'article 9», 
lire: « les dispositions de l’article 10% (le reste sans changement). 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Citation à l'ordre de la Nation. 





Le Premier ministre, sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
de la justice, cite à l'ordre de la Nauon: . 

M. Agelou (Alphonse-Adolphe-Germain), procureur de la Républi- 
que près le tribunal de grande instance de Bône. Magisirat d'une 
très grande valeur intellectuelle et morale ayant toujours exervé 
ses fonctions avec un dévouement, une compétence et une autorité 
dignes d'éloges. Procureur de la République à Bône depuis le 
10 février 1953, s’est nt dans un poste particulièrement délicat, 
par le caractère humain son action, son attitude courageuse et 
ses qualités de cœur qui lui ont valu la considération générale et 
ont fait de lui un magistrat exemplaire. Menacé de mort, a demandé 
à continuer à servir en lerre d'Algérie, offrant ainsi un nouvel exem- 
ple de son sens du devoir. Lächement assassiné le 20 juillet 1959, 
à droit à toute la reconnaissance de la Nation. 


Fait à Paris, le 5 août 1959 
MICHEL DEBRÉ,. 
Par le Premier ministre : 


Le gcide des sceaux ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 





Décret du 31 juillet 1959 portant concession de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 34 juil- 
let 19%5%, pris sur le rapport du Premier 1ninistre et du garde des 
sceaux, linistre de la justice, vu la déclaration du conseil 1e 
l'ordre national de la Légion d'honneur en dale du 23 juillet 1959 
porlant que les nomirations du présent décret sont faites en confor- 
mmité des lois, décrets et règlements en vigueur, les agents des 
services pénitentiaires de la Guyane désignés ci-dessous sont décorés 
de la médaille militaire (avec traitement), pour prendre rang du 
jour de la signature du présent décret: 

M. Le Mesle (Mathurin), ex-surveillant militaire de 2° classe des 
services pénitentiaires de la Guyane; 28 ans 3 mois 4 jour de serv: 
ces eflectifs en France et outre-mer et 11 ans 7 mois 8 jours de 
campagnes. 

M. Meyer (Henri), ex-surveillant militaire de fre classe des services 
pénitentiaires de Ja Guyane; 19 ans 6 mois 16 jours de services 
eflectifs en France et outre-mer et 13 ans 7 mois 21 jours de 
campagnes. 

M. Boschi (Dominique), ex-surveillant militaire de re classe des 
services pénitentiaires de la Guyane; 15 ans 7 mois 43% jours de 
services efleclifs en France et outre-mer et 145 ans 8 mois 29 jours 
de campagnes. 

M. Brun (Hippolyte), ex-surveillant militaire de 2 classe des servi 
ces pénitentiaires de ja Guyane; 19 ans 3 jours de services effeclils 
en France et outre-mer et 9 uns 9 mois 26 jours de campagnes. 


M. Courdy (Guillaume), ex-surveillant militaire de 2 classe des 
services pénilenliaires de la Guyane; 15 ans 8 mois 13 jours de 
services effectifs en France et outre-mer et 16 ans 3 mois 15 jours 
de campagnes. 

M. Lee (Prosper), ex-surveillant militaire de 2 classe des Ser- 
vices pénitentiaires de la Guyane; 17 ans 2 mois 44 jours de services 
effectifs en France et outre-mer et 42 ans 2 mois 20 jours de camp 
gnes. 
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Dévret n° 80-267 du 5 août 1950 | ; 
firant le taux de l'intérêt légal en cas d'assignation en justice. MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Le Premier ministre, 

sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre délégué auprès du Premier ministre, du ministre 
des finances et des aflaires économiques, du ministre de 
j'industrie et du commerce, du secré d'Etat à l'industrie 
et au commerce et du secrétaire d'Etat awx finances, 

Vu l'article 4153 du code civil, modifié par 
n° 59-148 du 7 janvier 1959 relative au taux de l'intérêt légal 


cas d'assignation -en pu: 
Yu le décret du 8 août 1935 fixant le taux de l'intérêt légal; 
Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 

Art. 1e. — L'article 1* du décret susvisé du 8 août 1935 est 
complété par un deuxième alinéa ainsi conçu: 

« En £as d'assignation en y le taux de l'intérêt est 
fixé à 5 p. 100 en matière civile et à 6 p. 100 en matière com- 
merciale ». . 

Art. 2. — L'article 2 du décret susvisé du 8 août 1935 est 
remplacé par des dispositions suivantes : 

« Les dis du présent décret sont applicables aux 
départements et aux départements des æt de la 
Saoura ainsi ux départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion ». 

Art. 3, — Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, le 
ministre délégué anprès du Premier ministre, le ministre des 
finances et des affaires le ministre de l'industrie 
et du commerce, le secrétaire t à l’industrie et au com- 
merce, ke secrétaire d'Etat aux fimmmces, le #e géné- 
ral pour les aflaives es et le délégué général du Gou- 
vernement en Algérie sont chargés, chacun en ce i le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pu au 
Journal ofJiciel de la République française et inséré au Recueil 
des actes administratifs de la délégation générale du Gouver- 
nemert en Aïlgérie. 


Fait à Paris, le 5 août 1959, 


Par le Premier ministre: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE, 
Le ministre des finances «et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAINS. 


Le secrétairé d'Etat à l'industrie et au commerce, 
J0SEPH FONTANET. 


MICHEL DEBRÉ. 





Administration centrale. 


Par errêté du fer août 1959, M. Fouwret. sub:titut du procureur 
de la République près de tribunal de grande instance de Carcas- 
sonne, à la suite, st + dans les sersices de l’administra- 
Üon centrale du ministère la gustice peur une période de deux 
ans, a compter du présent arrêté. 





Par arrêté du 31 juillet 1959, M. Tandjaoui Abdelkader, candidat 
FÇu au concours des & d' (session de 1958), est nommé 
greflier de 2° classe stagiaire et al'ecté en cette qualité au tribunal 
de grande instance de Hossara 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 31 juillet 1959, M. Steinmetz (Jean-Jaseph-Louis) «est 
Dommé notaire à 


Sierentz-(Haut-Rhin), en remplacement de M° Lam- 
bert (Raymond-Adolphe), nommé à d'autres fonctions. 








6-22 





Décret du 31 juillet 1959 portant reclassement et promotion 
” d'un contrôleur civil. 


Par décret en date du 31 juillet 1959, l'ancienneté administrative 
de M. Jacques Deroualle dans la 2° classe du grade de contrôleur 
civil est reportée du 1er mars 1950 au + vier 1939 en 
applica de la loi du 22 août 1950, par rappel de 1 an 2? mois 
correspondant à la période durant laquelle il a été réfractaire. 
M. Jacques Beroualle est reclassé contrôleur civil adjoint de 1® classe 
4 échelon (indice 4%), à compter du 1* janvier 1952; intégré 
contrôleur civil de 2° classe, 2° échelon (indice 420), à compter du 
Ar janvier 495%, avec anciemneté du er juillet 19541; æeclassé 
contrôleur civil de 2° classe, 3% échelon (indice 4%), à compter 
du 1° janvier 1955, avec ancienneté du 1 juillet 1953; contrôleur 
civil de 2° classe, 4° échelon (indice 480), à compter du 1* juillet 
29%5; contrôleur civil de fre classe, 1er échelon (indice 560), à comp- 
ter du 4 ÿuillet 4956 et promu contrôleur civil de {re classe, 
2° échelon (indice 510), à compter du {+ juillet 1958. 





Décret du 31 juillet 1959 portant mise À la retraite 
d'un conseffler civil. 





Par décret en date du 21 juillet 1959, M. Baly (Maurice), conseil- 
ler civil hors classe, tr lon, est admis à faire valoir ses 
D la retraite à compter de la date de publication du présent 

cret. 


M. Baly (Maurice) est nommé conéiller civil honoraire. 





Correspondance entre certains cadres de l’administration marooaine 
et tes corps et catégories d'emplois du ministère ne l'éducation 





Le Prermier ministre, ke ministre des affaires étrangères, le ministre 
_ p— des ailaires économiques et le sinistre de l'éduoa- 
on nationale, 


Va da doi m° 56-782 du 4 août 1956, modifiée et complétée par la 
loi n° 58408 du 7 février 1958, relative aux conditions de reclasse- 
ment des fonctionnaires et agents français des administrations æt 
services publics du Maroc ‘et de Tunisie ; 

Vu le décret n° 56-1236 du 6 décembre 1956, modifié et complété 

r le décret ne 58-857 du 15 septembre 1958, et portant rè t 
‘administration publique pour l'application de la loi susvisée du 
4 août 1956, et notamment ses te, 8 æt 4; 

Vu l'avis exprimé par la commission instituée en vertu de l'ar- 
ticle 4 du décret du 6 décembre ‘4956, 


Arrêtent : 


ârticle unique, — La oerrespendaemcæe. entre certains cadres de 
l'administration anarocuime «et des corps et catégories d'emplois du 
ministère de létucatien nationale est fixée conformément au 
tableau ci-dessous : 





CORPS ‘ET CATÉGORIES D'EMPLOIS 


CADRES MAROCAINS ù < 
de l'administration métropolitaine. 





Ministère de Téducation natio- | Ministère de l'éducation nationale. 
nale, «de la jeunesse et des 
sports. 


Maître de travaux manuels chargé | Professeur d'enseignement tech- 
de l'enseignement  ménagér rique “fhéorique des centres 
Maître de travaux mamuels| d'upyprentissage. 
chargé de l'enseignement du 
dessin industriel et d'art. Maïi- 
tre de travaux manuels chargé 
de l'enseignement @u com- 
merce et de la comptabilité. 

Instituteur ou maître de travaux | Surveïllant général des centres 
mremnels délégué dans les Tanc-| d'apprentissage. 
tions de survettlant général. 

Adjoint d'inspection de la jeu-|Surveïllant général non licencié 
nesse et des sports. des lycées et collèges (1). 

Anstructeur de la jeunesse et des | Rédacteur de l'administration aca- 
sports. dérmique (1) ou secrétaire d'ad- 

minislration académique (1). 











(1) Corne nee complémentaire de celle prévue par l'arrêté 
interministériel du 10 septembre 1958. 


Le 


LENUTIN AR 


LA! 
. 


LS 


Utigalains 
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CRE MEET EE: VO RTL, |. ‘ Os 


CADRES MAROCAINS 


CORPS ET CATÉGORIES D'EMPLOIS 
de l'administration métropolitaine. 





Ministère de la santé. 
Médecin divisionnaire et médecin 


divisionnaire adjoint. 


Médecin principal...........« ... 


Agents publics. 


Agent public de % catégorie du 
ministère de l'intér:eur. survel,; 
lant l'entretien des agents et 


des stalions de pompage (1). 

Agent public de #%° catégorie du 
ministère de l'intérieur. Garde 
des eaux (1). 


Agent public de % catégorie du 
ministère de la santé. Chef cui- 
sinier (2). 

Agents des municipalités. 


Contrôleurs des plantations (3)... 





Ministère de l'éducation nationale. 
(Hygiène scolaire.) 
Inspecteur régional ou inspecteur 


départemental de l'hygiène sco- 
laire. 


Inspecteur départemental ou mé- 
decin de secteur de l'hygiène 
scolaire. 


Médecin du secteur de l'hygiène 
scolaire. 


Ministère de l'éducation nationale. 


{Architecture.) 


Ouvrier de 2e catégorie du service 
des eaux et fontaines de Marly. 


Ouvrier de £e catégorie du service 
des eaux et fontaines de Marly. 


Ministère de l'éducation nationale. 
(Services généraux.) 


Agent spécialisé de 1re catégorie. 


Sous-chef jardinier ou jardinier en 
chef. 





(1) Correspondance sub«<idiaire de celle prévue par l'arrêté inter- 
ministériel du 19 avril 1%5S concernant les cadres de la préfecture 


de la Seine. 


(2) Correspondance subsidiaire de celle prévue 
ministériel du 19 avril 4958 concernant les cadres 


ar l'arrêté inter- 
es établissements 


hospitaliers de soins et de cure publics. 
(3) Correspondance subsidiaire de celle prévue par l'arrêté inter- 
ministériel du 26 mars 1958 concernant les cadres des collectivités 


Jocales. 





Fait à Paris, le 3 août 1959. 


Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 


et 


de la fonction publique, 


JOSEPH GAND. 


Le ministre des aflaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le directeur général des afJaires marocaines et tunisiennes, 
JRAN BASDEVANT, 
Le ministre des finances et des afjaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budgeti 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par déKgation: 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 





£orrespondance entre certains cadres de l'administration marocaine 
et les corps et catégories d'emplois du ministère des travaux 


publics et des transports. 





Le Premier ministre, le ministre des affaires étrangères, le ministre 


des finances et des affaires éconor 


publics et des transports, 


uiques el le ministre des travaux 


Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956, modifiée et complétée par la 
loi ne 58-108 du 7 février 1958, relative aux conditions de reclasse- 
ment des fonctionnaires et agents français des administrations et 
services publics du Maroc el de Tunisie; 








Vu le décret ne du 6 décembre + 1 et complété 
le décret n° 58-857 du 15 embre 1 Aron 
d'administration publique pour portant règlement 


application de Ja susy 

4 août 1956, et notamment ses articles 1e, 3 et LD” cons ou 
Vu l'avis exprimé par la commission instituée en vert , 

ticle 4 du décret du 6 décembre 1956, ude Tu 


Arrêtent: 


Article unique. — La correspondance entre certains cadres de 
l'administration marocaine et les corps et catégories d'emplois du 
ministère des travaux publics et des transports est fixée conlormé. 
ment au tableau ci-dessous : 





CORPS ET CATÉGORIES D'EMPLOI 
de l'administration métropolitaine. 


CADRES MAROCAINS 





Ministère des travaux publics. Ministère des travaux publics 
et des transports. 
Adjoint technique des ponts et 
chaussées (1) ou conducteur de 
chantier (1) ou commis des 

ponts et chaussées (1). 

Adjoint technique des ponts et 
chaussées (1} ou contrôleur rou- 
tier (1) ou commis des ponts et 
chaussées (1). 


Agent technique.....sssssosses ee 


Contrôleur des transports et de la 
circulation routière. 


Agents publics. 


Agent public de fr catégorie. 
Conducteur de très gros engins. 


Mécanicien des voies 


bles (2). 


naviga- 


Agent public de 4° catégorie. | Agent de travaux des ponts et 
Ouvrier d'entretien de voie chaussées (2). 
publique. 


Agents des municipalités. 


Agent de travaux des ponts et 
chaussées (2). 


Agent technique des travaux 


municipaux 








(1) Correspondance complémentaire de celle prévue par l'arrêté 
interministériel du 5 février 1958. 


(2) Correspondance subsidiaire de celle prévue par l'arré'é inter- 
ministériel du 26 mars 1958 en ce qui concerne l'intégration dans 
les cadres des collectivités locales, 


Fait à Paris, le 3 août 1959. 
Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégation: 


Le directeur général de l'administration 
et de fonction publique, 


JOSEPH GAND, 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des aflaires étrangères et par délégation: 
Le directeur général des aflaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVART. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation: 
Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SAL VADOR. 





Secrétaires des affaires étrangères. 


e" arrété du 4 août 19590, Me Chatot {Caude 5 à Cr 
allaires étrangères stagiaire, ula k comp 

ie août 1959, en qualité de secrétaire adjoint des affaires étran- 
Par Dci, 4æ échelon, avec ancienneté dans J'échelon au 


> & 
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MINISTERE DES ARMEES 





Décret du 16 
portant promotions dans les 


1959 
de l'armée de terre. 


Par décret en date dn 16 juillet 1959, sont promus au grade de 
capitaine, pour prendre rang du 1*# juillet 4959: 


RESERVES 
TROUPES METROPOLITAINES 
Les lieufenants: 


CONDITIONS GÉKÉRALES 


Infanterie. 


MM. Vivarrat-Perrin (Jean), corps d'armée d'Oran. 

Quintin (Henri-Pierre-Marie), corps d'armée d'Oran. 

Robert {Jean-Martial), corps d'armée d'Alger. 

Vkionne (Charles-Louis), corps d'armée de Constantine. 

Ramel (Paul-Louis-Marie-Maurice), corps d'armée d'Oran. 

Caruana (Emile), commandement de la zone Est saharien et la 
subdivision des Oasis. 

Blanchet (Pierre-Edouard-Louis)\, corps d'armée d'Oran. 

Delmotte (Jacques-Robert-Emile), corps d'armée d'Oran. 

Plisson (Berñard-Lucien-Paul-Henri), corps d'armée d'’Alger. 

lacquot (Bernard-Louis-Jean-Henri), corps d'armée d'Oran. 

Ardant (Michel-Marie-Joseph-Nicolas), corps d'armée de Cons- 
tantine. : 

Menu (Jacques-Georges), corps d'armée d'Oran. 

Orsini (Jean), corps d'armée d'Alger. 

Florentin (Robert-Jean-Raymond), corps d'armée de Constan- 
tine. 

Montech (Jacques-Raoul-Henri), corps d'armée d'Oran. 

Roux (Paul-Marie-Léonce), corps d'armée d'Oran. 


Arme blindée et cavalerie, 


MM. Morel (Marie-Gabriel), corps d'armée d'Oran. 
Boyer (Gérard-Eugène), corps d’arimée d'Alger. 
Perles (Alexandre-Victor-Auguste), corps d'armée d'Oran. 
Troubat (Claude), service des affaires algériennes. 
de Monteynard (Charles-Eynard-Marie-Léonce), corps d'armée 
d'Alger. 
Artillerie de campagne. 


M. Guerin (Bernard-Maurice), corps d'armée de Constantine, 


Train. 
MM. Marquie (Roger), corps d'armée d'Alger. 
Pellegrini (Edouard-Alfred-Charles), corps d'armée d'Alger. 
Souetre (Hervé), corps d'armée d'Alger. 
Génie. 


MM. Laguigner (Bernard-Gabriel)}, corps d'armée d'Oran. 
Filleaw (René-Claude-Victor), corps d'armée de Constantine. 
Delhomme (Jean-Pierre-Charles-Ernest), commandement du génie 
en Algérie. 
Bry (Jacques-Marie-Gérard), corps d'armée de Constantine. 
Veisseire (René-Eugèneé), commandement du génie en Algérie. 
TROUPES D'OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 
MM. Belarde (Jean-Baptiste-Robert), corps d'armée de Constantine. 


Deltchefft (Pierre-Georges), corps d'armée de Constantine, 
Monce (Philippe-Merie), service des aflaires algériennes. 


CONDITIONS PARTICULIÈRES 
(Loi ne 55-1084 du 4 août 1955.) 
TROUPES D'OUTRE-MER 
ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPES 


M. Bodo (Louis-Jean-Georges), corps d'armée d'Alger. 








Décrets du 31 juillet 1959 portart promotions dans l'ordre national 
de la Légio: d'honneur. 





Par décret en date du 31 juillet 1959, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la loi ne 55-1061 
du 6 août 195, vu la la déclaration du conseil de l'ordre national de 
la Légion d'honneur portant que les promotions du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règiements en vigueur, 
sont proposés dans l'ordre national de la Légion d'honneur les 
officiers supérieurs ci-après : 


{Pour prendre rang du 30 juin 1959.) 
ARMÉE ACTIVE 
AU GRADE DE COMMANDEUR 
À. — SERVICES COMMUNS 
Gendarmerie. 


Beck (René-Louis), chef d’escadron; 32 ans de services, 6 campa- 
gnes. À été blessé et cité. Officier du 12 avril 1947. 


Service de santé. 
MébecINs 
Larc’hant (François-Alexandre-Marie), médecin général de ?% classé 
(mer) ; 38 ans de services, 20 campagnes. Officier du 9 mai 19%6. 


Carrie (Pierre-Eugène), médecin colonel (terre); 42 ans de services, 
14 campagnes. A été cité. Officier du 4 novembre 1948. 


Dufloz (Charles-Louis-Clément), médecin rolonel (terre); 47 ans de 
services, 11 campagnes. Officier du 15 février 1950. 


Ollivier (Maurice-Charles-Edouard), médecin général de % classe 
(air); 37 ans de services, 15 campagnes. A été cité. Officier du 
14 juillet 1951. 


B, — ARMEE DE TEKRE 
1. — Etat-major général. 
ARMES 
Pasteur (lenry-Augustin-Marie), général de division; % ans de 
services, 8 campagnes. À élé cité. Officier du 14 juin 1961. 


Bonnelle (André), général de brigade; 28 ans de services, 8 campa- 
gnes. A été blessé et cité. Officier du 14 décembre 1951. | 

Tochon (Loys), général de brigade: 38 ans de services, 42 cempa- 
gnes. À été cité. Officier du 14 décembre 1951. 


| 
Aubertin (Paul-Henri), général de brigade: 37 ans de services, 
9 campagnes. À été cité. Officier du 12 décembre 1952. 


Lansade (Marcel-Pierre-Eugène-llenri), général de hrignde; 35 ans de, 
services, 23 campagnes. A été cilé. Officier du 12 décernbr2 1952, 
SERVICE DES MATÉRIELS 
De Brye (Gérard-Louis-Marie-Arthur), ingénieur général de % classes 
31 ans de services, 6 campagnes. À été cité. Officier du 15 ‘léceun- 

bre 1953. 
SERVICE DE L'INTENDANCE 
Villaros  (Justin-Jacqnes-Léon), intendant général de 2% classe; 
38 ans de services, 9 campagnes. A élé cité. Officier du ii décem- 
bre 1951. 
DIRECTION DES ÉDUDES ET FADRICATIONS D’ARMEMENT 


Fischer (Ernest-Jean), ingénieur militaire général de % classag 
3S ans de services, 7 campagnes. Officier du 8 juillet 1952. 


SERVICE DE SANTÉ DES TROUPES D'OUTRE-MER 


Piéri (Etienne-Marie-François-Louis), médecin général; 39 ans de 
services, 24 campagnes. A été cité. Officier du 13 décembre 19%0. 


Lotte (André-Joseph), médecin général: 37 ans de services, 23 caru- 
pagnes. À été bless et cité. Officier du 8 juillet 1952. . 


II. — Officiers supérieurs. 
A. — CORPS DU CONTROLE 


Louf (Pierre-Gérard-Vilal-Joseph}, contrôleur de 2° classe; 23 ns êe 
+ 6 campagnes. A été blessé et cilé. Officier du 13 août 


B. — TROUPES METROPOLITAINES 
INFANTERIE 


Langlois (Pierre), lieutenant-colonel; 23 ans de services, 10 campe- 
gnes. À été blessé et cité. Officier du 31 octobre 1944. 

Le Henry (André-Olivier-Roland), lieutenant-colonel; 31 ans de ser 
vices, 12 campagnes. A été cité. Officier du 30 mai 1945. 

Babonneau (René-Louis-Pierre), lieutenant-colonel; 35 ans de servit 
Vous campagnes. À été blessé et cité. Officier du 2 septembre 
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MHulinel indré-Joseph), lieutenant-colonel; 28 ans de services: 
26 campagnes. À 6 blessé et cité: Officier du 15 novembre 1946: 


Arnault (Paul-Jean-Lou!s-Joseph)}, colonel; 28 ans de services; 
ii campagnes. A été cité. Officier du 31 mai 1947. 
Merlin d'Estreux de- Beaugremier (Emmanuel-Ernest-Marie), colonel; 


43 ans de services, 22 campagnes. À élé blessé et cité: Officier du 
14 juillet 1947. 


Girouit André-Mauriee-Philibert}, colonel; 20 ans de services; 
15 campagnes, A élé cilé. Officier du 27 janvier 1948. 

Vaillant (Atbéric, Mentemantcolonel: 24 ans de services: 15 cam- 
pagnes, À été »s<6 el cité, Officier du 20 mars 1948. 

Girardon (Marcel-Louis-Marie-Joseph}, lieutenant-colenel: ?1 ans de 


services, 17 campagnes. Æ été blessé et cité. Offivier du 22 août 
1918 
Delpy (A'bert-Jean 


, colonel! : 35 ans de services, 18 campagnes. A été 


cité, Officier du 4 movembrer 4948. 

Duffour (l'ierre-Joseph-Georges-Antaine), colonel; 34 ans de services, 
45 campagnes. A élé blessé et cité. Officier du 4 novembre 1948. 
Termignon ‘René-Gabriel), colonel; 28 ans de services, 30 campa- 

gne A été cité. Officier du £ novembre 198. 


Batles(i (Joseph-Antoine), colonel; 33 ans de services, 20 campagnes: 
A ête e 0 ficier du n novembre 1948, 

Megret de Devise (Chrislian-Marie-Albert), colonel: %1 ans de ser- 
vices; 15 campagnes. A été cité Officier-du 30 décembre 1948. 
Chevallier (Fernand), colonel; 20 ans de services, 17 campagnes. 

A élé blessé et cilé. Officier du 30 décembre 1948. 

Marquez (llervé-Maurice-Marce!-Charies), colonel: 30° ans de services, 
25 campagnes. A été cité. Officier du 20° décembre 1948: 

Roux (Robert-Louis- Maurice), colonel; 26 ans de services, 17 cam: 
pagnes. A été blessé et cité. Officier du 3% décembre 1948. 

Lueassean (Lucien-Paul-Germain), leutenant-eolonet: 32 ans de ser: 
vices, 23 campagnes. 4 élé blessé et oité: Officier du 30° décem- 
bre 1948. 

De Raffin de la Raffinie (Gabriel-Léon-Géraud), colonel: 37 ans de 
services, 16 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 12 janvier 
1949. 

Mazurie ‘Léon-Jean-Marle), colonel: 38 ans de services, 9 campagnes. 
A été cité. Officier du 18 décembre 19. 

Tharaux (Louis), colonel: 36 ans de services, 8 campagnes. À été 
blessé et cité. Officier du 14 juim 1951, 


AMMB BIINDÉR ET CAVALERIE 
Morel-Deville (Francois-René Roger), colonel; 30 ans de services, 


17 campagnes, À été cité, Officier: du 9 novembre 1944; 
Derringer (Henri-Guillaume-Gearges), lieutenant-colonel ; 3% ans de 


services, 15 campagnes, À été blessé et cité: Officier du 12 avril 


4947. 

De Witasse (Jacques-Gaston-Marie-Nicalas}), lieutenant-colonel; 25 ans 
de services, 11 campagnes, À été blessé et cité. Officier du 
13 noût 1947. 

Weil (Marcel-Gaston), lieutenant-colonel: 24.ans de services, 11 cam- 
pagnes. A été blessé et cité, Officier du 27 janvier 1948. 

De Doery (Guv), lieuterant-colonel ; 37 ans de services, 15 campagnes: 
À été blessé et cité. Olfcier du 4 novembre 1948: 

De Boissieu Dean de Luigne (Alain-Henri-Paul-Marie-Joseph), colonel; 
23 ans de services, 11 campagnes. À élé: blessé et cité. Officier du 
30 décembre 1948. 

Lalo (Haout-Joseph}, leutenant-colonel; 27 ans de services, 13 cam- 
paunes. À été blessé et cité. Officier du 30 décembre 1948. 

Blanc (Jneques-Marte-Charles-Auguste), colonel; 39 ans de services, 
22 campagnes. À été blessé el cité. Officier du 8 juillet 1952. 


ARTILLERIE 
Pecorse (Valère-François-Pierre), colonel; 26 ans de services, 12 cam- 
pagnes. À été cité. Officier du # juillet 1950: 


Loiret (Joseph-René-Marie-Stunislas), colonel; 8t ens de services, 
49 campagnes. À été cité. Officier du t4 décembre 1951, 


ThAIN 


Marca'ous (Louis-Pierre, colonel: 236 anæ de services, 17 campagnes. 
À été cité. Officier du 12 décembre 1952. 


CHANCELIER 


Bande (Frnest-Jules), cotonel: 42 ans de services, 7 campagnes. A été 
blessé et ciié. Ullicier du 6 octobre 1949, 


ADJOINT DB CHANCELLERIE 


Boîtte (4ntolne-Martial), lieutenant-colonel: 40 ane de services; 
41 campagnes. À été cité, Officier du #4 décembre 1951. 


RECRUTEMENT 


Pehout (Félx-Pault- Mhxime), culonel: #0 ans de services, 7 campa- 
gnes. À été cité. Olliues du 2 décembre 1948. 





G. — TROUPES-D'OUTRE-MER 
INFANTERIE DE MARINE 


Ginabat (René-Laurent-Antoine), colonel: 30 ans de services, 19 cam- 
pugnes. A élé blessé et cité. Qfiiaier, du. 30. awril 1946. 

Vernieres (Raul-Achille-Elie), lieutenant-colopek; 8%-ans- de: servi 
23 campagnes, A été blessé et cité. Officier du 13 juin 1946, — 

Portal (Yvon-Jean-André), lieutenant-colonel; 32 ans de services, 
20 campagnes. A élé blessé et cité. Officier du 5 mai. 1948. 

Magendie (Edmond:Emile-Pierre),, colonel;, 28 ans de. services, 
1» campagnes. A été cité. Officier du 13 août 1948. 

Maeplate (Maximin-Jean-Léon), colonel; 32 ans de services, 14 cam- 
pägnes. A été cité. Oflicier du 6 février 1950. 

Arbey (Jean-Ferdinand}), lieulenant-coionel; 37 ans de services, 
2% campagnes. À été blessé et cité. Officier du 6 février 1950. 


Constantin :Charles-Jean), colonel; 37 ans de services; 48-campagnes, 
A été cité. Officier du 11 juillet 1950. 


Remy (Pierre-Raymond), lieutenant-colonel; 96 ans de services, 
23 campagnes. A été blessé el cité. Officier du 6 juillet 1954. 


ARTILLERIE DE MARINE 


Quirot (André-Maurice), CT 4 à 23 ans de services, 
12 campagnes, À été cité. Officier du 28. juin. 1944. 


Johnson (Henri), liemtenant.colonel; 35 ans de services,, 24 campa- 
gnes. À été cilé. Qicier du 6.février 1950. 

Clay. (Maxime-Albert), colonel; 37 ans: de services, 17 campagnes. À 
été cité. Officier du 6 juilet 1951, “ 


INTENDANCE 


Chand®lier ‘Maurice, intendont militaire de 1r classe; 38 ans de 
services, 23 campagnes. Officier du 6 juillet 1951. 


SERVICE DE SANTÉ 


Muraine (Guy-Marie-Didier),, médecin colonel; 35 ans de services, 
20 campagnes. Oflicier du 6 février 1050. 

Lavergne (Jean-André-Victor-Félix), médecin colonel; 34 ans de ser- 
vices, 22.camypagnes: Officier du. 14 juillet: 1950; | 

Bertrand (Chen médecin colonel; 3% ans de services, 
26 campagnes. Officier du 11 juillet 1950. 





Par décret en date du 3 juillet 1959; rendu sur læ proposition 
du Premier ministre et du ministre: des: armées; vw læ& loi ne 551061 
du 6 août ” un l& déclaration sp 0 — de ee nn 
de la Légion d'honneur portant, que promotions: du. présen 
décret sont. faites. en. conformité des lois, décrets. et règlements 
en vigueur, sont promus dans l'ordre national de Ja. Légion 
d'honneur les officiers désignés ci-après : 


(Pour prendre rang du 30 juim 41959.) 
ARMÉE ACTIVE 
ARMEE DE TERRE 
AU GRADE D'OFFICIER 
L — MirTaines EN ACTIVITÉ DE SERVIOB: 


Etat-majer général de l'armée. 
INTENDANCE MÉTROPOLITAINS 


Dujardin (Frantz), intendant général de 2% classe: 3% ans de ser- 
+ —— Cunpagnes, Chevalier du 18 décembre. 1950.. Cité. ; 


DIRROTION DES ÉTUDES ET FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Ribes (Marcel -Plerre -Martin), ingénieur militaire général de 
de classe: 25 ans de services et majérations, 7 campagnes. Che- 
valier du 14 décembre. 4954, 2 ans. de majorations pour caïn- 
pagnes el services aériens dans le grade de chevalier. 


A. — TROUPES METROPOLITAINES 


Ithier (Jean-André#, capitaïîne; 34 ans de services; 32° campagnes. 
Chevalier. du 11 juillet 1947. 11 ans de majorations pour can- 
pagnes dans le grade: de chevalier. Gité: 

Birraux (Pierre), caçitaine; 31 ans de services, 25 campagnes. Che 
valier du 30 décembre 1948: & ans de majorations pour cam 
pagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Vialet (Gonzague-Marie}, chef: d& bataillon; 3% ans de services a 
majorations, 21 campagnes. Chevalier du 4 novembre +” 
7 ans de m Le campagnes et. services. aériens dans 12 
grade de chevalier. Cité. 


| Lapébie (Clovis), chef de. bataillon; 33. ans de services, 21 cam 


pagnes, Chevalier du 4 novembre 1948 9 ans de majorations 
pour campagnes dans je grade de chevalier. Blessé et cité. 
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valache (Jean-Hyacinthe-Eugène-Pierre), chef de bataillon; 32 ans 
‘de services, 20 campagnes. Chevalier du 4 novembre 4918. 7 ans 
de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. 
Cité. 

chatain (Alexandre-Félix), capitaine; 26 ans de services et majo- 
‘rations, 24 Campagnes. Chevalier du 13 août 1948, 11 ans de 
majoralions pour campagnes et services aériens dans le grade ce 
chevalier, Blessé et cité. 

nazot (Jacques-Auguste-Marie), chef de bataillon; 32 ans de ger- 
vices, 23 campagnes, Chevalier du 11 juillet 1950. 8 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Guérinet (Maurice-Henri), lieutenant-wolonel; 33 ans de services et 
majorations, 47 campagnes. Chevalier du à novembre 41918. 6 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Cité. 

Ruiz (Joseph-Antoine), chef de bataillon; 25 ans de services et 
majorations, 21 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. 11 ans 
de majorations pour ge et services aériens dans le 
grade de chevalier. Blessé cité. 

Hitter (Marie-François-Alphonse), chef de bataillon; 34 ans de ser- 
vices et majorations, 13 campagnes. Chevalier du 20 août 19:3. 
48 ans de Ge 4 r campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Costerg (Henri-Emile), capitaine; 31 ans de services, 19 campagnes, 
Chevalier du 20 cemmbre 41958, 6 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Cauvin (Vincent), chef de bataillon; 35 ans de services et majo- 
rations, 48 campagnes. Chevalier du 41 juillet 41950. 8 ans de 
majorations pour campagnes et services atriens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Grifi (Toussaint), capitaine; 31 ans de services et majorations, 
19 campagnes. Chevalier du 13 août 1948. 8 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens. Cité. 

Gerde (Robert-Jean-Jacques), capitaine: 37 ans de services et majn- 
rations, 42 éampagnes. Chevalier du 13 août 1938. 17 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Jouin (Yves-André-Gérard), chef de bataillon; 30 ans de services, 
») campagnes. Chevalier du 41 juillet 1950, 7 ans de majora- 
tions jour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Prod'homme (Serge-Albert-Marie-François), lieutenant-colonel; 31 ans 
de services et majorations, 21 campagnes. Chevalier du 6 juillet 
1951. 6 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Cité. 

Celton (André-Guiilaume-Yves-Marie), chef de bataillon; 33 ans de 
services et majorations, 19 campagnes, Chevalier du 11 juillet 
1950. 4 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Cité. 

De Cremeux (Henry), chef de bataillon; 34 ans de services et majo- 
rations, 15 campagnes. Chevalier du 12 janvier 1949. 2 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 

Busière (Lucien-Louis), capitaine ; 21 ans de services et majorations, 
11 campagnes. Chevalier du 27 octobre 1948. 10 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 
Blessé et cité. 

Lassartesse (François-Maurice), chef de bataillon; 32 ans de services 
et majorations, 14 campagnes. Chevalier du 6 juin 1917. 140 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Blessé et cilé. 

Dubaquier (Roger-Jean), capitaine ; 26 ans de services, 17 campagnes. 
Chevalier du 13 juiliet 495. 7 ans de majoralions pour campagnes 
dans le grade de chevalier. Cité. 

Tourillon (Jean-Paul-Louis), lieutenant-colonel; 34 ans de services 
et majorations, 42 campagnes. Chevalier du 6 juillet 1951, 2 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Blessé et cité. 

Chauray (Gaston-Jean), chef de bataillon; 22 ans de services et 
majorations, 16 campagnes. Chevalier du 8 juillet 1952. 7 ans de 
majorations pour Cp 0003 et services aériens dans le grade de 
chevalier, Blessé et cilé. 

Le Saux (René), chef de balaïllon: 32 ans de services et majora- 
tions, 41 campagnes. Chevalier du 19 novembre 19:5. 17 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Blessé et cité. 

Curtenelle (Pierre-Francisque), chef de bataillon; 29 ans de services 
el majorations, 18 campagnes. Chevalier du 28 novembre 19%0 
8 ans de — mem pour campagnes dans le grade de chevalier. 
Blessé et cité. 

Bouquet (Joseph), colonel; 38 ans de services, 11 campagnes. Che- 
valier du 11 juillet 1950. 

Saurat (Jean-Etienne-Paul), lieutenant-colonel: 31 ans de services, 
17 campagnes, Chevalier du 14 décembre 1951. 3 ans de majora- 
tions pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Boghossian (Léon-Jean), capitaine ; 28 ans de services, 18 campagnes. 


Chevalier du 1% août 1946. 5 ans de majorations pour campagnes 
dans le grade de chevalier, Cité. 

Bret (Emileéon-Marie), chef de bataillon; 35 ans de services, 
15 campagnes. Chevalier du 11 juillet 19%, 6 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade chevalier. Cité. 

Miche de Malleray (Jean), capitaine ; 30 ans de services, 18 campa- 
£gnes. Chevalier du 6 juillet 19%51. G ans de majorations pour campa- 
&nes dans le grade de chevalier. Cité. 





Lambert (Henri), chef de bataillon; 32 ans de services et majora- 
tions, {1 campagnes. Chevalier du 13 août 148. 3 ans de majora- 
tions pour campagnes et services aériens dans le grade de cheva- 
lier, Blessé et cité. 

Laupies (Roger-Marcel), chef de bataillon; 33 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Chevalier du 15 mai 1917; 14 ans de 
majorations pour campagnes el services aériens dans le grade de 
chevalier. Blessé -et cilé. 

Tinel (Georges-Henri-Marie), chef de bataillon; 36 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1958. 2 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevaiier, Cité. 

Bourrelly (Raymond-Elie-Georges), capitaine; 28 ans de services, 
18 campagnes, Chevalier du 13 août 1943. 4 ans de majorations 
pour campagnes dans le rade de chevalier. Cité. 


Dodo (Pierre-Sylvain), capilaine; 27 ans de services, 17 campagnes. 
Chevalier du 30 décem 1918. 10 ans de majorations pour cam- 
pagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Etienne (Henry-Théobald-Joseph), chef de hataillon; 30 ans de ser- 
vices, 17 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950. 5 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Vandenbosch (Jean-Emile), capitaine; 29 ans de services et majora- 
tions, 17 campagnes. Chevalier du 15 juin 1951. 7 ans de majora- 
tions pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Lagasquie (Marie-Joseph-Jean-Jacques), lieutenant-colonel: 31 ans de 
services et majorations, 11 campagnes. Chevalier du 27 janvier 
1938. 3 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier, Cité. 

Ballivet (Georges), capitaine: 29 ans de services et majorations, 
12 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1918. 11 ans de majora- 
lions pour campagnes et services aériens dans le grade de che- 
valier. Blessé et cité. 

Tiffon (Antoine-Jean-Léon), chef de bataillon; 33 ans de services, 
13 campagnes. Chevalier du 11 juillet 19%, 1 an de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Coudouy (Armand-Léotade), chet de bataillon: 25 ans de servires et 
majoralions, 20 cimpagnes. Chevalier du 30 décembre 1118, 10 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 

fnillaumeau (André-Robert-Paul), capitaine; 2%5 ans de services ef 
majorations, 16 campagnes, Chevalier du 1% jnin 1946. 10 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Blessé et cité. 

Renevier (Albert-Louis-Marie-Christian), chef de bataillon: 21 ans de 
services, 17 campagnes, Chevalier du 15 seplembre 1955. 11 ans de 
ann pour campagnes dans le grade de chevalier, Blessé et 
cité. 

Canneva (Louis-Alfred-Yves-Marie), lieutenant-colonel: 33 ans de 
services et majorations, 11 campagnes. Chevalier du 4 novembre 
4918. 3 ans de Majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Cité. 

Thiebaud (René-Maurice-Constant), capitaine: 91 ans de services et 
majorations, 42 campagnes. Chevalier du 13 août 1958, 6 ans de 
majoralions pour campagnes el services aériens dans le grade de 
chevalier. Blessé et cité. 

Pugnaire (Henri-Scipion-Georges), chef de bataillon: %9 ans de ser- 
vices, 13 campagnes, Chevalier du 6 juin 1945. G ans de majorations 
pour campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 
Blessé et cité. 

Klein (Charles-Joseph-Adrien-Marie), lieutenant-colonel: 32 ans de 
services et majorations, 12 campagnes. Chevalier du 6 juillet 1951. 
5 ans de imajoraiions pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Cité. 

Laguelle (Jean), capilaine ; 29 ans de services et majorations, 1? cam- 
pagnes. Chevalier du ©0 âérambre 19:8, 7 ans de majorations pous 
campagnes el services aériens dans le grade de chevalier. Cité. 


Roca (Georges-Alberlt-J#9n), colonel; 31 ans de services et majora- 
lions, 12 campagnes. Chevalier du 11 juillet 190. 3 ans de majora- 
rl campagnes el services aériens dans le grade de cheva- 
ier, Cité. 

Daysang (René-François-Joseph), chef de bataillon; 33 ans de servi- 
ces el majorations, 11 campagnes. Chevalier du 12 décembre 1952. 
& ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier, Cilé. 

Cixeau (lHubert-Paul!), chef de bataillon; 25 ans de services, 15 cam 
pagnes. Chevalier du 11 juin 19%6. 8 ans de majorations pour cam- 
pagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Perrotle (Robert-Camille-Maximilien), chef de bataillon; 24 ans de 
services et me 2 er 13 campagnes. Chevalier du 27 août 1915. 
12 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Blessé et cité. 


Chalmin (Pierre-Marie-Georges), l'ieutenant-colonel: 26 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 

Buisson (François-EmileMarc), chef de bataillon: 23 ans de services 
et majoralions, 14 campagnes. Chevalier du 3 juillet 1915. 11 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. B'essé et cité, 

Parent (Jean-Marie), chef de bataillon; 20 ans de services, 18 cam- 
pagnes. Chevalier du 8 janvier 1945. 12 ans de tuajorations pour 
campagnes dans le grade de chevaiier. Blessé et cité. 


Rollin (Pierre), lieutenanl-colonel; 33 ans de services ct majorations, 
13 campagnes. Chevalier du 14 décembre 1951. 8 ans de majorations 
2 campagnes gt services aéricns dans le grade de chevalier. 
cité. 
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Arnou:d (Jean-Marie-François), colonel: 33 ans de services et 0- 
rations, & campagnes. Chevalier du 4 novembre 1918. 3 ans de me: 4 
rations pour campagnes eb services aériens dans le grade de che- 
valier, Clé, 

Gervasy (Gabriel-Jean Augustin-Donat), chef de bataïllon; 25 ans de 
services et majorations, #7 campagnes Chevalier du 19 octobre 
4950. & ane de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Blessé et cité: 


Arme btindée et cavalerie. 


Larrieu (Jean), chef d'escadrons:; 35 ans de services et majorations, 
17 campagnes. Chevalier du 96 décembre 1918. 8 as de majorations 
pour campagnes et services aériens daus le grade de elevalier. 
Cité. 

Füchs (Aloïls-Paul), capitaine: 22 ans de services, 19 campagnes. 
Chevalier du 27 janvier 1948. 7 ans de majorations pour campagnes 
dans le grade de chevalier. Cité. 

Thiriat (Bertrand-Gasten-Paul), chef d'escadrons; 32 ans de services, 
16. carapagnes. Chevalier du 27 janvier 1948 6 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et eilé: 

Colomb (Marius-Louis-André), chef d'escadrons; 3% ans dé services 
el majorations, 14 campagnes, Chevalier du 1% août 1947. 7 ans 
de majorations pour campagnes et services. aériens dans le grade 
de chevalier. Cité, 

George (llenri), capitaine; 31 ans de services. 15 campagnes Che- 
valler du 13 juillet 1945. 9 ans. de: majorations pour campagnes 
dans le grade de chevalier. Cité; 

Roubion (Alphonse-André), chef d'escadrons: 33 ans de services et 
majaralions, 16 campagnes, Ghevalier du 6 novembre. 19249. 9 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Clé. 

Feste (Adrien-Gaston-Joseph), lieutenant-colonel; 2% ans de ser- 
vices, 23 campagnes, Chevalier du & juillet 1952. 5 ans de majora- 
tions pour campagnes dans le grade de chevalier: Cité. 

Perrin (Jean-Stéphane), chef d’escadrons ; 34 ans de services et majo- 
rations, 16 campagnes, Chevalier du 11 juillet 1950: 6 ans de majo- 
ralions pour campagnes et services aériens dans le grade de che- 
valier. Cité, 

fletzien (André-Germain-Charles\, capitaine: 24 ans de services, 
21 campagnes, Chevalier dm 6 Juillet 1954, 7 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité: 

D'Annam (Charles-Théo), chef d'’escadrons; 27 ans de services et 
majorations, 16 campagnes. Chevalier du 28 juim 1915. 8 ans de 
majorations. pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Blessé et cité, 

Cadis (Robert-Pierre), chef d’'escadrons: 24 ans de services el majo- 
raliuns, 15 commpagnes, Chevalier du 9 juin 1940. 13 ans de maje- 
ralions pour campagnes et services aériens dans le grade de eche- 
valler. Blessé et cilé. 

Berard (Mawrice-Joseph)}, chef d'escadrons; 3t ans de services et 
majoralions, 146 campagnes, Chevalier du 6 aetobre 1949. 7 ans de 
rmajoralions pour cainpagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 

Fijean Gaston-Charles\, lieutenant-colenel: 9% ans de services, 
14 campagnes, Chevalier du 13 décembre 1950. 6 ans de majora- 
tions pour campagnes dans le grade de chevalier, Cité: 

Richord (Pierre-Charles), leutenant-colonel: 35 ans de services et 
majorations, 143 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950. 6 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier, Cité. 

Lorgeoux (Gearges-Mare-Joseph}, chef d'escadrons; 32 ans de ser- 
vices et majorations, 15 campagnes. Chevalier du 31 mai 1949. 
8 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier, Cité. 

Brutiiaux (Menri-Pierre-Francoie), chef d'escadrons; 27 ans de ser- 
vices et majorations, 14 campagnes. Chevalier du @ juin 1947. 
if ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Blessé et cité. 

Beaumont (Jean-Alhert-Ernest-Maurice), colonel; 34 ans de services 
et majorations, 12 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950. 
Cité. 

Artilterie. 


Delarue (Fdmond-Georges-Pierre), chef d’'escadron; 47 ans de ser- 
vices et majorations, 15 campagnes, Chevaller du 11 juillet 19%. 
15 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. CGilé. 

Gabriel (René). chef d'éscadron: #t ans de services et majorations, 
13 campagnes, Chevalier du 15 novernbre 1916. 7 ans. de majora- 
tions pour campagnes et services aériens dans le grade de che- 
valier. Cité, 

Sommerer (Philippe-Louisi, chef d’escadron: 42 ans de services et 
majorations; 15 campagnes. Uhevalien du 2% décembre +960. 
4& ans de mrajorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Cité. 

Berthelot (Marcel-Chrétien), lieutenant-eolenel; 45 ans de services 
et malorations, 12 campagnes. Chevalier du & juillet 1952. 9 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans. le grade 
de chevalier, Cié. 

Bannet (Elie-Gaspard), lientenant-colonel: 36 ans de services et 
majoralions, 1$ campagnes. Chevalier dun 27 janvier 1948. 3% ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. 





Lalry (Jean-Gérard), chef d'escadron; 29 ans. de services et Majo- 
rations, 18 campagnes. Chevalier du G juin 1447. 8 ans de IMajo- 
ralions pour campagnes et services aériens dans le grade de che 
vaiier, Cilé. 

Nicolas (Gahriel-Marie), chef d’escadron; 33 ans de services et 
majoralions, 16 campagnes. Chevalier du 6 octobre 1949. 2 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Bouleau (Jacques-Georges-Charles-Marie-Jeseph), capitaine; 

1918. 7 +* majorations — 1 aoû 
ans pour © ét services 
dans le gradé de chevalier. Blassé et cité. à _ 

Germain (Jean-Louis-Marie), colonel; 29 ans de services et majora- 
tions, 7 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950. 1 an de majorà. 
tions pour campagnes. dans le grade de chevalier. Cité. 

Nerrgoit (René-Joseph-Paul), lieutenant-colanel; 36 ans de servires 
ei majorations, 10 campagnes: Chevalier du. 18 décembre 105% 
4 ans de majorations pour campagnes el services: aériens dans je 
grade dè chevalier. Cilé. 

Chæuvin (Robert-Marie-Tenri), colone! ; 38 ans. de services et majora- 
lions, 7 campagnes, Chevalier du 14 juillet 19350, £ an de majora 
lions pour campagnes dans le grade de: chevalier. Cité. 

Lubiane-Lavadera (Eugène-Wichel), chef d'escadren; 2# ans de ser. 
vices, 11 campagnes. Chevalier: du 12 août 194% 8 ans de majora- 
lions pous campagnes. dans. le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Doudies (Jeseph-Amtoine-Ju<tin), Meutenant-culonel: 3% ans de servi. 
ces el majoralions, tk campagnes. Chevalier due 14 décembre 1951. 
8 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier, Cité. 

Garcon-Dufour (Lamrent-Jnstin), lieutenant-eolonel; 93% ams de «er. 
| à 7 campagnes. Chevalier du 29 mai 1947. 
ans rmajorauions. pour cam 1es. et services. aériens dans 
grade de cherxalier. Cité ru “ 
Faure (Jacques-Jean-Raptisie), colanel; 35 ans de services et majo- 
ralions, 8 campagnes, Ghevalier du 13 décembre: 1954. 5 ans de 
majoruions pour campagnes et services aériens dans: le grade de 

chevalier, CHé. 

Gervais (Jean-Pierre-Auguste), capitaine : 27 ans de: services et majo. 
pe 13 campagnes, Chevalier du 3 De 195% 13 ans de 
majorations pour cam s et services ens de 
chevalier. Wessé et hé u ne 

Pubert (Pierre-Philippe-Hen:i), lieutenant-colonel; 32 ans de services 
et” majorations, 19 eampagnes. Chevalier du & février 1950. 4 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Fanton (Benoît-Pierre-Marie), capilaine ; 21 ans de services et majo- 
rations, 9 campagnes. Chevalier du 18 novembre 1935. G. ans de 
majorations pour campagnes el services aériens dans. le grade de 
chevalier: Cité. 

Pelit Jean), chef d’escadron; 36 ans. de services et majorations, 
10 campagnes. Chevalier du {1 juillet 1950. & ans de majorations 
er campagnes et services aériens dans le grade de chevalier 


Lauga (Jean), chef d'escadron:; 2%: ans de services et. majorations, 
l'A campagnes. Chevalier du 6 juillet 1954. 5 ans de er 
+ campagnes et services aérièns dans le grade de chevalier. 


Train. 


DBurcez (Emile-Léon-Alphonse), chef d'ecscadron: 3% ans de services 
et majorations, 17 campagnes, Clevalier dir 6 octobre 1949 9 ans 
de majorations per campagnes et services aériens dans Je grade 
de chevalier, Cité. 

Derriennie (Yves-Marie-Francçois), chef d'escatron; 30 ans de «er- 
vices et majorations, 20 campagnes. Chevalier du 13 août 193. 
7 ans de rations pour campagnes et serviees aériens dans le 
grade de chevalier. Cité. 

Germaine (Roger-André-Basile), leutenant-colenel; 3% ans de <er- 
vices et majorations, 16 campagnes. Chevalier du 13 décembre 19%. 
10 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Blessé et cité. 

Soyeux (Robert-Léopold“Eugène), lieutenant-colonel: 38 ans de ser- 
vices et majorations, 9 campagnes. Chevalier du à novembre 19: 
2 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier: 

Porrau (Robert-Marc-Gaston), leutenant-colonel: 32 ans de services 
ot majorations, 15 campagnes. Chevalier dæ #1 juillet 1968. # ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier, Be:sé. et cité. , 

Evain (Pierre Marie-Joseph-Paul), colonel: 3% ans de services et 
majorations, 17 campagnes. Chevalier du 8 juillet 496% & ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 

Thwrel (Iéon-Abel}, chef d'escadren; 21 ans de services et majora- 
tions, 10 campagnes. Chevalier du 3 janvier 1944. 8 ans de Tna)0- 
rations pour campagnes et services 
valier, Cité. 

Fnehs (René-Puïs-Marcel), lieutenant-colonel; 38 ans. de. services et 
majoralions, 11 campagnes. Chevalier dn 13 décembre. 1950. 4 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grû 
de chevalier. Cilé. - 

Pebrus (Léon-Henri-Antoine), colenel; 40 ans de services el major" 
tons. 6 campagnes, Chevalier du 6 février 1950, 3 ans de nos 
es ee campagnes et services aériens dans le grade de cney 

er. Cité: 
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‘Génie. 
ANME 


gois (Maurice), colonel; 33 ans de services, 12 campagnes. Cheva- 

Fer du 4 novembre 1948. dt 
Lacaze (Jean), capitaine ; 23 ans de services et majorations, 17 cam- 
pages. Chevalier du 4 mars 4946. 4% ms de majorations pour 
campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. Blessé 
et cité. 4 

Franceschi (dean-Paul-Louis), colonel; 28 ans de services et r0ajora- 
lions, 9 campagnes. Chovalier du 27 janvier 1918. 4 ans de majorn- 
tions pour campagnes el services aériens dans le grade de cheve- 
lier 

Sulpice (Claude), colonel; 83 ans de services et majorations, 18 cam- 
pugnes. Chevalier du & juillet 4962. 5 ans de : es quur 
campagnes el services aériens dans le grade de chevalier. Cité. 

klein (Gabriel-Adolphe), lieutewant-colonel; 81 ans de services et 
inajoralions, 19 Campagnes. Chevalier du 6 juin 1947. 41 ans de 
majorations pour Campignes el services aériens dans le grade te 
chevalier. Cilé. à 

Foucard (G -Louis), lieutenant-colenel: 27 ans de services et 
majorations, & campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. Cité. 

lle:mburger (Robert-André), oolemel; 34 ans de services et majora- 
lions, 10 campagnes. Chevalier du 27 janvier 4968. 2 ans de maÿjo- 
ralions pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Derudder (Jules-Louis-Corneille), colonel; 29 ans de serviresa «et 
majorations, 6 campagnes. Chevalier du 4 novemxbre 4948. 2 ans de 
ns 7 pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. 

Coradin (Jacques-Charles-Leuis-Emmanuel), heutenant-<olonel; 2 ans 
de 4 et majorations, 10 campagnes. Chevalier du 4 novembre 
198. » 


ADJOINT DU SERVICE DES BATIMENTS 


Chainas (Charles-Félix), commandant; 41 ans de services et majora- 
tions, 43 campagnes. Chevalier du 8 juillet 4992. 4 ans de majora- 
lions pour campagnes el services aériens dans le grade de cheva- 


lier. Cité. 
Transmissions. 
ARME 


Celton (René-François-Marie), lieutenant-colonel:; 35 ans de services 
ct majoralions, 46 campagnes. lihevabier du 6 guiliet 1951. 7 ans de 
majoralions pour campagues el services aériens dans le grade de 
chevalier, Cité. 

Jacques (Léon-Aloïse), colonel; 37 ans de services et majorations, 
15 campagnes. Chevalier du 44 juillet 1950. 6 ans .de jorations 
pour campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 

Cardi (JosephAtenri-Jean-Baptiste), lieutenant-colonel; 36 ans de 
services, 13 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950. 2 ans 
de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. 

Lacroix (Julien-Rager-Alberl), lieutenant-colonel; 32 ans de services 
et majorations, 16 campagnes. Chevalier du 43 août 4948. Cité. 

Crelletv-Bosviel (Pierre-Marie-Gaston), colonel; 85 ans de :services, 
11 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950. 7 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité, 


Cadre des adjoints de chancellerie, 


Rousse (Georges-Eugène-Pierre-Emile), commandant : 34 ans de serwi- 
ces et majorations, 12 camvpagnes. Chevalier du 15 novembre 19,46. 
4 ans de majorations pour campagnes el services aériens dans le 
grade de chevalier. Blessé et cité. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes. 


Vincent-Viey (André-Jean-Henri), cemmandant ; 38 ans de services, 
2 campagnes. Chevalier du 4er juillet 1946. 8 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Roussel (Jean-Marie-Clément), commandant ; 86 ans de services, 
11 campagnes. Chevalier du 25 juin 4941. 5 ans de majoraliens 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cite 


Corps des officiers des affaires smilitaires musulmanes. 


Dantremant (Roger-Jean-Edousard), commandant ; 33 ans de services, 
27 campagnes. Chevalier du 5 septembre 1940. 14 ans de majora- 
tions pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Letebvre Menri-Gaston), commandant; % ans de services €t majo- 
rations, 27 campagnes. Chevalier du 6 octobre 1949. 8 ans de majo- 
ralions pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Recrutement et statistique. 


Zemiri Ahmed, capitaine ; 33 ans de services, 48 campagnes. Cheva- 
lier du 10 juillet 1946. 1 an de majorations pour campagnes dans 
le grade de chevalier. Blessé et cilé. 

Allonsi (Pascal), commandant; 36 ans de services, 15 campagnes. 
chevalier du 15 novembre 496. Cité. 

Renaux (Lucien-Raymond), commandant; 36 ans de services et 
majoræ 2 campagnes. Chevalier du 4 novembre 4148. 7 ans 


de ma ons r campagnes el services aériens daus le grade 
de chevalier. Blessé. 





Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 
a) CADRE DES INGÉNIEURS 


Lacour (Marcel-AntoinePierre), Hieutenant-eolonel: 23 ans de serv 
ces el majorations, 10 campagnes. Chevalier du 6 octobre 1949. 
1 an de majorations pour campagnes -dans le grade de chevalier. 

Tancredi (Henri-Joseph-Eugène), lieutenant-colonel; 35 ans de ser- 
vices <t anajeralions, 6 campagnes. Chevalier du 142 août 1944. 
2 ans de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. 
Blessé et cité. 

Bassinot (André-Charles-Auguste-Arsène), lieutenant-colonel; 34 ans 
+ mess  : ste 42 campagnes. Chevalier du 18 août 
- an; de majorations r Ccâlmpagnes et services aériens 
uens le grade de chevalier. ché. 

Lepage (Albert-Marie-René-François), lieutenant-colonel: 83 ans de 
services, 11 campagnes. Chevalier du 6 février 4950. 4 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Klein (Pierre-Georges-Henri), colonel; 87 ans de services et majorn- 
tions, 10 campagnes. Chevalier du 11 juillet 4950, 2 ans de 


rations pour gnes el services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 


D) Capnx DES ADIOINTS ADMINISTRATIFS 


Oflier (Elie-Etienné), pee: 26 ans de services ‘et majorations, 
Uhevalier du 4 novembre 1948. $ ans de majorations pour campa- 
gnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Parfait (EmmanuelHélict), commandant; 29 ans de services et majn- 
rations, 21 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 8 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. 

Crabe (Georges-Justin-Albert), eommrandant: ?8 ans de s:rvices, 
#6 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950, 6 ans de majora!ions 
pour campagnes dans le grade de chevalier. 


C) CADRE DBS ADIQINTS TECHNIQUES 


Chapuis (Maurice-Robert-Henri), commandant; 25 ans de services, 
13 esmpagnes. Chevalier du 10 juillet 4946. 2 ans de majurations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Ely (Lucien-Georges), commandant; 36 ans de servi’es, 14 .campa- 
gnes. Chevalier du 16 octobre 1947. 5 ans de majzralions pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


intendance. 
a) FONCTIONNAIRES 


Laurent (René-Guillaume), intendant milflaire de 2° classe; 38 ans 
de services ét majorations, 16 campagnes. Chevalier du 4 novem- 
bre 1935. 4 ans de majorations pour cumpagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. 

Stuiblier (Paul-Iréné-Sylvère), intendant militaire de 2 classe; 37 ans 
de services, 16 campagnes. Chevalier du G juillet 1951. 7 ans de 
majorations pour campagnes ‘dans le grade de ch2vali:r. Cité. 

Maïnpontel (Baptiste), intendant militaire de 1" classe; 27 ans de 
services et majorations, 16 campagrmes. Chevalier du 6 février 1950. 
9 ans de majorations pour campagnes et services aérizns dans le 
grade de chevalier, Cité. 

Berard (André-Cyprien), intendant militaire de fr classe: 35 ans 
de services, 40 campagnes, Chevalier du 27 janvier 1948. 2 ans 
de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. 

Duru (Roger-Pierre), intendant militaire de 2° classe; 28 ans de ser- 
vices, 43 campagnes. Chevalier du 4e juillet 1952. 6 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Colin (Henri), intendant mililaire de 1re Classe ; 30 ans de servines. 
15 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 9 ans de majora- 
tions pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cite. 


D) OPFICIERS D'ADMINISTRATION 


Sihiude tAndré), commandant d'administration; 36 ans de servires, 
14 campagnes. ‘Chevabier du 45 novembre 1946. 2 ans de imajo- 
ralions pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité 

Martin (Edmond-BGeorges), commandant d'administration; 32 ans 
de services, 42 . Chevalier du 15 novembre 49%6. 8 m3 
de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé, 


Direction des études et des fabrications d'armement. 


a) CORPS DES INGÉNIEURS MILIBAIRES PAS FABIICATIONS D'ARMEMENT 


Marsat (Jean), ingénieur militaire en chef de fre classe; 29 ans de 
services et majorations, 6 campagnes. Chevalier du 6 février 1950. 

Lisack (Léon-Maurice), ingénieur militaiw en chef de 1r classe; 
3% ans de services et majorations, 6 campagnes. Chevalier du 
février 1950. 4 ‘an de majoration pour services aériens dans le 
grade de chevalier, 
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b) CORPS DES INGÉNIEURS DES TRAVAUX D'ARMEMENT 


Fournes (Edmond-Henri-Louis), ingénieur principal de travaux d'arme- 
ment; 41 ans de services, 8 campagnes. Chevalier du 11 décembre 
495. 


B. — TROUPES D'OUTRE-MER 
infanterie de marine. 


Sonval (Paul-Henri-Emile), lieutenant-colonel: %6 ans de services, 
et majorations, 22 campagnes, Chevalier du 12 janvier 1949. 42 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier, Cité. 


Rochard (Georges-Armand). chef de bataillon: 35 ans de services et 
majorations, 22 campagnes. Chevalier du 6 février 1950. 12 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 


Tardy (Henri), capitaine ; 31 ans de services, 21 campagnes. Chevalier 
du 30 décembre 1916. 9 ans de majorations pour campagnes dans Je 
grade de chevalier. Blessé et cité. 

Thiry (Auguste-Pierre), capitaine : 30 ans de services et majorations, 
21 campagnes, Chevalier du 4 novembre 1918. 8 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens. Blessé et cité. 

Willard (Ferdinand-Gustave), colonel: 41 ans de services et majo- 
ralions, 17 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950. 11 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
Chevalier, Cité. 


Jacquin (Gaston-Paul-Emile-Marie), lieutenant-colonel;: 33 ans de 
services et majorations, 20 campagnes, Chevalier du 11 juillet 4960, 
7 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Blessé, 


Marchadier (Paul-Jenri-Edmond), chef de bataillon: 31 ans de 
services et majorations, 20 camcagnes, Chevalier du 3% dicembre 
4%M48. 11 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Cartalade (François-Joseph), capitaine; 29 ans de services et majo- 
ralions, 17 campagnes. Chevalier du 27 avril 1%7. 13 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Blessé et cité. 


Limbach (Félix-René), capitaine : 28 ans de services, 24 camtagnes, 
Chevalier du 30 décembre 198, 10 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. , Blessé et cité. 


Gastaldi (Pierre-Jean-Baptiste), capitaine: 30 ans de services, 
19 campagnes. Chevalier du 27 septembre 196, 7 ans de ma;o- 
—— su pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et 
cité. 

Panier (Henri), lieutenant-colonel; 36 ans de services et majo- 
rations, 13 camragnes, Chevalier du 8 juillet 1952 8 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 


Aveline (Eugène-Alhert), lieutenant-colonel; 21 ans de services, 
22 campagnes Chevalier du S juillet 1952, 4 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier, Cité. 


Cauvin (Paul-Mayol-Joseph), lieutenant-colonel: 32 ans de services, 
21 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950. 7 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier, Cité. 


Dobhels (Lucien-René-Marcel), capitaine; 39 ans de éervices et 
majorations, 13 campagnes. Chevalier du 30 décembre 4948. 
43 ans de majorations pour campagnes et services atriens dans le 
grade de chevalier, Blessé et ciK. 

Héritier (Léon-Fugène), lieutenant-colonel: 74 ans de services et 
majorations, 18 campagnes, Chevalier du 14 décembre 1%1, 7 ans 
de majorations pour campagnes el services aériens dans Île 
grade de chevalier. Blessé et cité. 
arcou acqueé-Faouard-Georses-Emnme), ca aine ; : ans de serT- 

M ! (J Ed 1-G Emile) pitai 30 d 
vices et majorations, 17 campagnes. Chevalier du 4 novembre 
49:9. 9 ans de majcrations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Bérard (Emile-Char'es-Philippe-Joser h-Marie), lieutenant - colonel; 
29 ans de services et majorations, 21 campagnes. Chevalier du 
41 juillet 1950. 7 ans de majorations pour campagnes et ser- 
vices aériens dans le grade de chevalier. Cité, 

Mathieu (Albert-Pierre), chef de bataillon: 34 ans de services, 
20 campagnes. Chevalier du 8 juillet 1952 5 ans de ymajora- 
tions pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Colonna (Ange-Félix), chef de hataïllon; 22 ons de services et 
majorations, 19 campagnes, Chevalier du 414 décembre 41951. 
8 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier, Cité 

Bourrat (Augustin-Jean), chef de bataillon: 25 ans de services, 
18 campagnes. Chevalier du 7 septembre 1946. 10 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et 
cité. 

Vivet (Roger-Gabriel-Adrien), lieutenant-colonel: 29 ans de services, 
21 campagnes. Chevalier du S juillet 1952. 6 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Félix (Jean-Gabriel), chef de bataillon; 29 ans de services et majo- 
rations, 14 campagnes. Chevalier du 13 juin 1946. 8 ans de majora- 
uen + campagnes et services aériens dans Je grade de cheva- 
jer. Cité, 





—_—__* 


OFFICIERS SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 19 OCTOBRE 1955 


Soglo (Christophe), chef de bataillon; 28 ans de services, 18 cam. 
pagnes. Chevalier du 12 janvier 1949. 7 ans de majoralions pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Artitlerie de marine. 


Foucault (Romain-Jean-Léon), lieutenant-colonel; 33 ans de services 
et majorations, 22 campagnes. Chevalier du 6 octobre 1949. 8 ans 
de majorations ee campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier, Cité. 

Burban (Léon), chef d’escadron; 3%8 ans de services et majorations, 
17 campagnes. Chevalier du 11 juillet 4950, 9 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 
Cité. ; 

Moreau (Jean-Marie-Joseph), chef d’escadron; 32 ans de services et 
in tions, 18 campagnes. Chevalier du 6 octobre 1949, 8 ans de 
ee com pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier, Blessé et cité, 

Boucheteil (Auguste), chef d’'escadron; 33 ans de services et majo- 
rations, 20 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950, 6 ans de majo- 
ralions pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Descormes (Robert-François), chef d'escadron; 35 ans de services, 
17 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950, 5 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Laporte (Antoine-René-Robert), chef d'escadron; 33 ans de services 
et majorations, 20 campagnes. Chevalier du 6 juillet 1951. 5 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Coa (Edmond-René), lieutenant-colonel; 33 ans de services, 19 cam- 
pagnes. Chevalier du 6 juillet 19%1. 5 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Cité, 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


Bourgeois (Maurice-Elisé-Marie), lieutenant-colonel; 38 ans de cer- 
vices et majoralions, 49 campagnes, Chevalier du 6 juillet 1951. 
7 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
a) FONCTIONNAIRES 


Cazaux (Robert-Aurélien-Auguste), intendant militaire de 2 classe; 
30 ans de services, 20 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 
6 ans de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. 
Cité. 

Laydis (Franc-Marcel), intendant militaire de 2 classe; 34 ans de 
services et majoralions, 49 campagnes. Chevalier du 8 juillet 1952. 
7 ans de majorations e” campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Cité. 


b) OFFICIER D’ADMINISTRATION 


Ortoli (Jean), cammandant d'administration: 38 ans de services et 
majorations, 21 campagnes. Chevalier du 11 juillet 4950. 7 ans de 
majorations pour campagnes el services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) Mérecns 


Doll (André-Joseph), médecin lieutenant-colonel; 33 ans de services 
et majorations, 22 campagnes, Chevalier dn 413 décembre 1950. 
6 ans de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. 
Cité. 


Nicolas (Louis-Isidore-Robert-Jules), médecin lieutenant - colonel; 
34 ans de services et majorations, 21 campagnes. Chevalier du 
6 jun = 6 ans de majorations pour campagnes dans le grade 
de chevalier. 


Floch (Francis-Yves-Marie), médecin lieutenant-colonel; 33 ans de 


services et majorations, 19 campagnes. Chevalier du 13 décembre 
1950. 6 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Mistrot (Pierre-Albert-Auguste), médecin lieutenant-colonel; 35 ans 
de services et majorations, 20 campagnes. Chevalier du ii décem- 
bre 1951. 7 ans de majorations Pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Ci 


D) PHARMACIEN 


Gasq (Jean-Maurice), pharmacien colonel: 3% ans de services et 
majorations, 48 campagnes. Chevalier du 13 décembre 190. 4 ans 
de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. 
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Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, pole ce pet des .seeaux, minis- 
re de la justice, et du ministre des ar 3, 

Vu la loi ne 55-1061 du 6 août 1955 fixant les contingents annuels 
de décorations de :la. ion .d'honneur et de la médaille militaire, 
avec traitement, à attribuer aux sonnels militaires de l'armée 
active, des services. de .la France d'outre-mer et des services péni- 
tentiaires d'outre-mer ; 

Après avis du conseil de l’ordre de ‘la Kégion d'honneur, 


Décrète : 


Art. 1er, — Pour l’année 1959, les contingents de croix d'oflicier 
de la Légion d'honneur pour les personnels appartenant aux ser 
vices COMMUNS aux trois armées -et ‘à l'armée de terre “et qui 
concourent pour celte décoration au titre de l'armée ‘active seront 
les suivants : 

Services communs aux trois armées ...,.......... 45 
Armée de terre ORALE RSR LIT R LILI LLILL LIT) F0 


Art. 2. —,.Le.Premier ministre, le garde des sceaux, ministre. de -la 

stice, le ministre des armées et le granü chancélier de ‘la 

gion d'honneur sont chargés, chacun “en ce qui le concerne, de 
l'exécution ‘du ‘présent “décret, qui ‘sera ‘publié au Journal “éf/iciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 31 juillet 1959, 


Par le Président de la ‘République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL 'DEBRÉ. 


€. DE GAULLE. 


Le “ministre ‘es armées, 
'PIÉRRE (QUILLAUMAT, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret du 31 juiliét 1959 portant élévation à la dignité 
de grand-croix dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret «en date du ‘81 juillet 1959, rendu ‘sur Va p ition 
du Premier ministre et du ministre des ‘armées, «æn æ@pplication 
de la loi du 2 janvier 4932 (art. 4") relative aux élévations, æro- 
wmolions et nominations dans la Légion d'honneur .des mutilés de 
gere à 4100 p. 100 d'invalidité, vu la déclaration du conseil de 
ordre national de ja Légion d'honneur en date du 2 juiliet 1959 
poriant que l'élévation du présent décret est faite en “conformité 
des lois, décrets et règlements en wigneur. le mutilé de la 
4939-19%5 dont le nom suit, titulaire Mtane pension d'invalidité de 
#00 p. 100 à witre défi , æst élevé dans la Légion d'honneur 
(décoration avec traitement) : 


A la dignité de grand-eroix. 


Rang du décret. 


M. ‘Ghalle ET général de division 
acrienne, recrutement de Sens, mle . Grand “oflicier de la 
Légion d'honneur du 80 juin -4952. 





de grand wtfidier tlans l'ordre national ie la Légion d'honneur. 


la loi du 2 janvier 4932 (art. +) relalive aux é 
tions et .nomi dans Ja Légion d'honneur des de 
uerre à 100 %p. 100 té, vu La déclaration dun consæil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 2 ‘juillet 4959 
Dortant que élévation du mprésent ‘décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, ile mutilé -de la guerre 
4959-1445 dont de ‘nom suit, titulaire d'une ,pension d'invalidité de 
400 p. 400 à tre définitif, est élevé dans la Légion d'honneur 
(décoration avec traitement) : d 


A la dignité de grand officier. 


Rang du décret. 


M. erlemonit (NictorPaul-Henti), ex-capitaine de l'armée de 
J'air, recrutement de Dunkerque, classe 1916. Commanieur de la 
légion d'honneur du 40 décembre 1%. 








Par: décret en date du 31 juillet 1959, rendu sur la proposition da 
Premier ministre et du ministre des armées, en application de la 
loi du 2 ÿanvier 1992 (art. 2) relative aux élévations, promotions 
et nominations dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre 
à 400 p. 1400 :d'invalidité, vu Ja déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur du 2 juillet 4059 portant que Vélé- 
wation .du présent .déeret est faite en conformité des lois, décrets æ&t 
règlements en vigueur, le mutilé de la guerre 1944-1918 dont le nom 
suit, titulaire d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre défi- 
nitif, est élevé dans la Légion d'honneur ‘(décoration sans traite 


ment) : 
A la dignité de grand of/icter. 


Rang du .décret, 


M. Loste (Jean-Auguste-Paul-laseph), ex-commandant «de l'armée 
«de l'air, recrutement de Toulon, :classe 1913, Commandeur .de 1la 
Légion d'honneur du 13 juin 1953. 





Décret du 31 juillet 1859 ;portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 31 juillet 1959, rendu sur ‘la pronnsition 
âu ‘Premier ministre -et du ministre des «armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la ee d'honneur du {ter sjuiliet 
4959 portant LS la promotion dans la Légion d'honneur .du présent 
décret est faite en conformité des lois, décrets .et règlements en 
vigueur, est promu, avec traitement, l'officier désigné ci-après : 


Au grade .d'afficier. 
(Pour prendre rang du 42 juin 499.) 
CORPS PES COMMISSAIRES BE :L’AIR 
M. Thevenot (Louis-AlbertMaxime), commissaire lieutenant- 
colonel ; 35 ans de services, 6 campagnes, 40 ans üe bonifteations 


aériens commandés. A -été ‘blessé. Chevalier de le 
ion d'honneur du 31 décembre 1948. 





Décret du 31 juillet 1959 portant admission :au traitement 
du (grade :d'officier de :la Légion d'honneur. 





Par décret du Président ‘de ‘la ‘République, en ‘date du 91 juillet 
4969, pris sur la proposition ‘du Premier ‘ministre ‘et ‘du ‘ministre 
des armées, est admis au traitement du grade d'officier die la 
kégion d'honneur : " 

M. Belvallet- (Albert-Frédéric), capitaine, promu officier de la 
Légion d'honneur, sans "traitement, par décret du 21 mai 1902. 





Décret du 31 juillet 1959 modifiant des ‘précédents décrets 
nominations dans l’ordre «national de .la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République, en date “du 81 juillet 
4969, pris sur ‘le ‘rapport üu ‘Premier ministre et ‘du ministre ‘des 
armées, sont modifiés comme suit: 


Décret du 2 juillet 1955 (Journal officiel du 6 juillet 1955). 
6166, 4° «colonne, au dieu de: -«Lewy:Lajeunesse (Ernest), 
sous-lieutenant :», lire: « Levy-Lajeunesse (Ernest-Jean), .sous-lieu- 
tenant ». 
Décret du 7 novembre 4958 (Jowrnal officiel du'3 décembre 1958). 


Page 10819, fre colonne, au lieu de : «Fouchard (Roger), .sexgent- 
chef », lire: « Fouchard (Roger), sous-lieuteranit », 





Décrets du 31 juillet 1959 
portant concession «de ‘a rmédaiite militaire, 


a — 


Par décret en ‘date du 91 juillet 4959, rendu sur "la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de 
l'ordre entendu, -sont ‘décorés de ‘la médaille militaire, à ‘titre 
posthume, les militaires dont les moms suivent: 


RÉGULARISATIONS 


Aberkane Mohammed ben Abderahmane, harki, harka du 22° régt- 
ment d'infanterie, mie :56/9M0/28320, 

Abid Malifoud Ben Medah, lrarki, harka du 1/410- régiment d'artillerie 
antiaérienne, mle 44/910/05819. 

Ahmed-Hamada Mohammed Ben Bélkacem, .harki, harka du 22° régi- 
ment d'infanterie, classe 49%, mle 61 .LM, recrutement d'Alger. 

Allag Ali Ben Mohamed, harki, harka .du 4/410° régiment d'artillerie 
antiaérienne, mle 47/910/21061 

Amad Mohamed, Moghazni, section administrative .spécialisée, 


+ 


. ++: 
1 14744 


AT RRAMAIIIRRA A 


\Utiegalal 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11 Août 1%9 


7 





André (Raymond), caporal-chef, 6 régiment de parachutistes d’infan- 
terie de marine, mle 55%/690/01415. 

Andriollo (Fernand), chasseur de 1re classe, 15° bataillon de chas- 
seurs alpins, mle 57/730/01107 

Antequera-Acosta (José), légionnaire de {re classe, 13° demi-brigade 
de légion étrangère, mle 53/137/08006. 

Apperce (Bernard-Daniel), dragon de fre classe, 4° régiment de 
dragons, mile 57/7:90/00200, 

Arouche Ained, Hharki, harka du 1/18° 
mile 57/910/55575. 

Baietto (Lino), légionnaire de 1re classe, 1e régiment étranger de 
parachutistes, mle 56/137/09072. 

Balavoine (Reèné-André-Jules-François), dragon de 1re classe, &e régi- 
ment de dragons, mile 57/620/08208. 

Barbier (Pierre-Wenri), sergent, % régiment de chasseurs para- 
chutistes, mile 58/280/02438 

Bedroni Ahmed Ben Abdelkader, harki, harka du 22° régiment 
d'infanterie, mle ee ee ot: 

Behih Mohamed Moghazni, séttion administrative spécialisée, 

Belgacemi Bouziane ben Ahmed, harki, harka ne 44 du 2/7° régi- 
ment de tirailleurs. 

Bellabes Kadour ben Dahmane, caporal, forces auxiliaires franco- 
musulmanes. 

Belmadani Abdallah, hark!, harka du 584% bataillon du train, 
mile 57/%10/16626. 

Benkhalfallah Mohamed, caporal-chef, 1*# bataillon de tirailleurs, 
mile 53/910/29.989, 

Benradi Maamar dit Rabah, harki, harka ne 44 du 2/7° régiment de 
tirailleurs. 

Bensaïd (Lucien), chasseur de 2° classe, 9% régiment de chasseurs 
parachutistes, mle 58/%0/01590, 

Bouache Abdelkader ben Mohamed, harki, harka du 22 régiment 
d'infanterie, mle 45/910/08891. 

Bouache Ahmed ben Ahmed, harki, harka du 22° régiment d’infan- 
terie, mile 48/911/17914. 

Bouacherine Ali ben Ahmed, harki, harka du 3/57e régiment-d'infan- 
terie, classe 1990, mle 67% $S., recrutement de Constantine. 

Boualam Abdelkader ben Saïd, sergent harki, harka du 3/65 régi- 
ment d'artillerie, mle 55/910/03041, 

Bouanani Abdelkader, tirailleur de 2 classe, 1/22° régiment de tirail- 
leur<, mile 55/920/17699, 

Bouchema Abderrahmane, harki, harka du 9° bataillon de tirailleurs, 
mile 55/910/34177. 

Bouchnaler Belkacem ben Mohamed, président de délégation spéciale. 

Boudinar Madani ben Melik, moghazni, section administrative spécia- 
lisée. 

Boufafa Bachir ben Mostefa, harki, harka ne 415 du 1/2 régiment 
d'artillerie de marine, 

Boukleb Abab, tirailleur de 2 classe, 1 bataillon de tirailleurs, 
mle 53/910/26706. 

Boulebda Hocine, 
56 030 / 40950. 

Bourdin (Michel-Henri), chasseur de 1re classe, 18° régiment de chas- 
seurs parachutistes, mle 58/760/05946. 

Bourreau (Denis-Gaston), brigadier, 4 régiment de dragons, mle 
58/370/01074 

Boury (Maurice-Marcel-Albert), chasseur de {re classe, 1# régiment 
de chasseurs parachutistes, mle 57/760/05298. 

Boulachou Amar, tirailleur de 2° classe, 4 bataillon de tirailleurs, 
mle 58/999/10222. 

Boutruche  (Jean-Claude-Francis-Georges), soldat de 2 classe, 
ile compagnie de quartier général, mle 59/750/07386. 

Boutteçon (Pierre-Gilbert-Xavier-Célestin-Joseph), maréchal des logis, 
1/2 régiment d'artillerie de marine, mle 57/250/00369. 

Bouzida Hamoud ben Mohamed, harki, harka du 1/410° régiment 
d'artillerie antiaérienne. 

Cailliau (Michel-Daniel-Adrien), caporal, 9% régiment de chasseurs 
parachutistes, mle 57/620/07515. 

Caivez (Pierre), sergent, 18° régiment de chasseurs parachutistes, 
mile 55/290/02391. 

Cap (Georges), légionnaire de 1er classe, 13° demi-brigade de légion 
étrangère, mile 56/137/00521. 

Caraud (Roger), légionnaire de 2° classe, 1+ régiment étranger de 
parachutistes, mle 52/090/00814. 

Cauneau (Clovis-Constant), caporal, 6 régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 552%59/023977. 

Chabbi Amar ben Mohamed, Moghazni, section administrative spé- 
cialisée, 

Chalier (Michel), eaporal-chef, 11e bataillon de tirailleurs, mile 
55/840/00041. 

Chaouche Abdelkader, caporal, 2/7 régiment de tiraïilleurs, mile 
56/910/27671. 

Cornelis (Georges-Fernand), caporal, 3/65 régiment d'infanterie de 
marine, mle 55/590/01254. 

Coulier (Jean-Achille-Henri), caporal, 1er régiment de chasseurs para- 
chutistes, mle 58/590/02640. 

Coulon (Jean-Marie-Guy), chasseur de 2° classe, 18° régiment de 
chasseurs parachulisies, me 58/33/0452 


régiment d'artillerie, 


harka du 41/60° régiment d'infanterie, mile 


Curia (Fernand), soldat de 2 classe, €5* régiment d'infanterie de 
marine, mile 49 190/08075. 

Davy (Gérard-Jules), soluat de 2 classe, 6° régiment de parachulisteg 
d'infanterie de marine, mle 58/599/00870. 

Debchi Cheick, harki, harka du 30° bataillon de chasseurs portés. 

Delarque (Pierre-Henri), sergent, 18° régiment de chasseurs para. 
chutistes, mle 51/810/21400. 

Deliot (Michel-Maurice-Marius), chasseurs de 2° classe, 18e régiment 
de chasseurs parachutistes, mle 58/390/00410. 

Devert (Gilbert), soldat de 2° classe, 2/51° régiment d'infanterie, 
mle 57/470/01619. 

Djabout Djilali, harki, harka du 3/10° régiment d'artillerie de marine, 
mle 50/910/13655. 

Drouin (Alain-André-Ludovic), dragon de 2° classe, &* régiment de 
dragons, mile 58/370/00240. 

El Hadj Lakouas Mohamed, chasseur de {re classe, 42° bataillon de 
chasseurs alpins, mle 57/910/13897. 

Etouil, Ali ben Abdelkader, harki, harka du 1/65 régiment d'artil- 
lerië, mle 52/910/1289%. 

Faggianelli (Joseph), sergent, 2/23° régiment d'infanterie de marine, 
mle 47/200/004130. 

Frebot (Gratien-Kléber-Jules), dragon de 2 classe, &e régiment de 
dragons, mie 58/860/02134. 

Gabet (Gérard-Albert), caporal, 2/117° régiment d'infanterie, mile 
58/690/01011. 

Galibert (André-Jean-Henri), sergent, 12° bataillon de chasseurs 
alpins, mle 57/830/01964. 

Gauvain (Henri), sergent-chef, 12° bataillon de chasseurs alpins, 
mle 52/520/00001. 

Ghari Hamlaoui, tirailleur de 2° classe, 2/7e régiment de tirailleurs, 
mile 50/990/416828. 

Giazzon (Serge), chasseur de 1re classe, 15° bataillon de chasseurs 
alpins, mle 57/740/00760. 

Giovannoni (Jean - Décius - Dominique), tiraïlleurs de 2 classe, 
1/22 régiment de tirailleurs, mle 58/200/00710. 

Giselbrecht (Josef), caporal, 13° demi-brigade de légion étrangère, 
mle 55/137/01500. 

Guimbretière (Henri-Auguste), dragon de 2° classe, 4 régiment de 
dragons, mie 56/790/00060, 

Guiroux (Georges), légionnaire de 2° classe, 13* demi-brigade de 
légion étrangère, mle 57/17/0246. 

Hassani Brahim ben Mohamed, harki, harka du 2:+ régiment d'in- 
fanterie, mle 55/910/38026, 

Heiries (Jjacques-Marie), brigadier-chef, 4/10 régiment d’artillerie 
antiaérienne, mle 56/840/01076. 

Husson (Georges-Armand-Louis), maréchal des logis, 50ie bataillon 
du train, mle 57/780/02571. 

Idou Arezki, harki, harka du 22° balaïllon de chasseurs alpins, 
mile 57/910/11524. | 

Imelhayene Mohammed, caporal, 1e" bataillon de tirailleurs, mle 48/ 
910/16027. 

Jourjon (Jean-Baptiste), tirailleur de {re classe, 3/7° régiment de 
lirailleurs, mle 57/430/01051. 

Justin (Roger-Adolphe-Emile), dragon de re classe, 25° régiment 
de dragons, mle 57/7:0/16499. 

Kacem Sald ben Embareck, dit Gasmi, harki, harka 601 du 
1/31e régiment d'artillerie, recrutement de Constantine. F 
Kahal Ahmed, harki, harka du 2/2° régiment d'infanterie, mle :2/ 

910/06578. 

Kaïm Mohamed, harki, harka du 1/4 régiment d'infanterie de 
marine, mle 52/930/13061. 

Kassou Dangoma, soldat de 2 classe, 6 régiment de parachutistes 
d'inlanterie de marine, mile 38261, - recrutement de Niamey 
(Niger). 

Keller (André-Robert), caporal, 2/65° régiment d'infanterie de 
marine, mle 57/380/02070. 

Khaznadji Rabah ben Mohamed, harki, harka du 2/4 régiment 
d'infanterie de marine, mle 58/910/27653. 1 
Khelloufa Mohamed ben Abdelkader, harki, harka du 22 régiment 
d'infanterie, mle 26/911/02773. | 
Khmissi Ahmed ben Mohamed, harki, harka du 4/410e régiment 

d'artillerie antiaérienne. 

Kraus (Walter), Kgionnaire de fre classe, 1 régiment étranger 
de parachutistes, mile 55/137/00678, 

Laouar Mahmoud, harki, harka 205 du 2% régiment d'infanterie de 


marine, mle 48/990/12057. 
brigadier, 4e régiment de dragon, 


Laporte (Germain-Marcel), 
mle 55/190/00751. 

Laurent (Emile-Adolphe-Victor-René), gendarme, 10 légion {7 de 
gendarmerie, classe 1948, recrutement de Constantine, mle L. X- 
382. 

Lequippe (Claude-Désiré-Olivier), dragon de 2 classe, 4e régiment 
de dragons, mle 58/370/00627. LA 

Le Rest (Jean-François), sergent, 8/7 régiment de tiraileur 
mile 52/290/06677. 

Mahi Belarbi ben Mohamed, sergent harki, harka du 3/6 xér 





| men{ d'arülierie, mile 51/911/00969, 
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Martin (Guy), soldat de 2 classe, 1/5l° régiment d'infanterie, 
mice 58/160/01487. 

Mataoni Belkacem ben Amar, sergent, 2/117e régiment d'infanterie, 
mie 50/930/92902. 

Medirouche Mohammed, harki, harka du 3/65° régiment d'artillerie, 


mie 30/911/01058, 
Meganaa Hemida, tirailleur de 2 classe, 11e bataillon de tirailleurs, 
mie 52/990/40423. 


Menai Ahmed ben Aoufined ben Mohamed, harki, harka du 22° régi- 
ment d'infanterie, mle 35/911/01754. 

Messaoudi Ahmed ben Mohamed, brigadier, karka du 1/6l° régi- 
ment d'artiherie antiaérienne, mie 51/910/26803. 

Meyer (Roger-Jean-Benoît), chasseur de 1r° classe, 30° bataillon de 
chasseurs çortés, mle 57/680/02466. 

Meziane Mohamed, garde de 2° classe, groupe mobile de sécurité 
ne 67, mle 41/910/15794. 

Michalak (Arthur), soldat de 2 classe, 8e régiment de parachu- 
tistes d'intanterie de marine, mile 58/620/04955. 

Miche! (Géfard-Pierre-Marie), brigadier, 58ie bataillon du train, 
mie 26/68910005%; 

Michel (Noël-Louis-Simon), chasseur de 2e classe, 30 bataillon 
de chasseurs portés, mile 56/190/00618. 

Minier (Michel-Yvan), soldat de ire classe, 4/5ie régiment d’intlan- 
terie, mie 57/860/00746. 

Mirande (Jacques-René\, sergent-chef, 1/106* bataillon du génie, 
classe 1954, recrutement de Poitiers, 

Monci (Albert-François), soldat de 2° classe, 12 régiment de chas- 
seurs d'Afrique, mle 56/730/00994. 

Naii Mohammed, tirailleur de 2° classe, 2/7 régiment de tirail- 
leurs, mle 55/980/28642. 

Naudin (Marcel-Philibert-Jacques), chasseur de 2 classe, 4e régi- 
ment de chasseurs parachutistes, mle 57/170/02104. 

Neron (Jean-Pierre), soldat de 1re classe, 22% régiment d'infanterie, 
mle 57/170/02027. 

Neumann (Horst), légionnaire dè 2 classe, 13° demi-brigade de 
Kgion étrangère, mle 56/137/02091. 

Ouadaoui Tahar- ben Messaoud, Moghazni, section administrative 
spécialisée, recrutement de Constantine. 

Pam (Otto), légionnaire de 2° classe, 1e régiment étranger de 
par achutistes, mile 57/137/03844, 

Pettinotto (Pierre), tirailleur de 2° classe, 1/22° régiment de tirail- 
leurs, mle 56/830/01457. 

Peyronnet (André), adjudant, 65° régiment d'infanterie de marine, 
mle 46/910/07409. 

Porcarelli (Jean-Claude), maréchal des logis, 4 régiment de dra- 
gons, mle 57/170/00108. 

Rachedi (Driei), sergent, harka du 1/60 régiment d'infanterie, 
recrutement de Constantine, 

Rafai Yahia ben Elahouas, harki, 3/65 régiment d'artillerie, mie 
46/01/7448. 

Raheh Mohamed ben Mohamed, caporal harki, 3/65 régiment d’ar- 
Ullerie, mle 51/910/11965. 

Raskin (Alexis-Roger), conducteur de 2° classe, 58ie bataïllon du 
train, mle 55/060/0177 

Renaudin (Jean-Claude), chasseur de 2° classe, 18° régiment de 
chasseurs parachutistes, mle 59/720/02301. 

Relieb Idir ben Hocine, moghazni, section administrative spécia- 
lise, mle 46/910/14141. 

Rem (Jacques-Emile), soldat de 2% classe, 2% régiment de para- 
chutistes d'infanterie de marine, mle, 57/590/10651, 

Rinck (Georges-Christian-Hubert), sergent, 1/121e régiment d’infan- 
terie, mle 58/51:0/01032. 

Ritzenthaïer  (Francis-Etienne-Paul), caporal, 1/%° régiment de 
lirailleurs, mle 57/689/01195. 

Roch (Xang}, caporal-chef, 6 régiment de parachutistes d’infan- 
teiie de marine, mle 1503%5, recrutement de Saigon. 

Rocheleau (Guy- Paul), dragon de 2e classe, 4 régiment de dragons, 
mle 57/330/01495. 

Rossignol (Jean-Pierre), dragon de 2° classe, &e régiment de dra- 
£ons, mle 57/170/00982, 

Roussel (Jean-Claude), soldat de 9% 
ierie de marine, mle 58/"R0/05815. 


Roussey (Christian-Joseph-Henri), sergent-chef, 2/35° régiment 
d'infanjerie, mile 53/240/02529. 

Ruh (René-Léon), soldat de 2° classe, bataillon de Corée, mle 
58 /7050/20678. 

Fusso (Luigi), légionnaire de 2 classe, 43° demi-brigade de légion 
étrangère, mile 56/137/00754. 

S2dji Le gg ben Abdelkader, moghazni, éection administrative 
spécialisée, 

£chroder (Gunther), légionnaire de 2 classe, 2° régiment étranger 
d'infanterie, mle 56/137,03548. 

Sebati Ali ben Bouziane, harki, 3/65 régiment d'artillerie, mie 
,/ H0/15M8. 

5 n. p. ben Mohamed, sergent, 1/22° régiment de tirailleurs, mle 
51 920/00635. 

Taleb Mohamed. Saïd ben Ahmed, harki, 15% bataillon d'infanterie 
élpine, mle 60/910/38518, 


classe, 2/65 régiment d'’infan- 





Taouinaret Mohammed ben Mohamed, harki, 2/22 régiment d'infan- 
terie, mle 53/910/31644. 

Teboub Boualem, arki, 3/65 régiment d'artillerie, mle 13M/LM/5:6. 

Tunin (Emile-Jean), dragon de 2° casse, 4° régiment de dragons, 
mile 58/170/01512. 

Touil Mohamed, tirailleur de 2° classe, 1/22 régiment de tirailleurs, 
mie 58/920/10197. 

Touil Mohamed ben Saïd, harki, 2/17 régiment d'infanterie de 
marine, mle 51/910/23346 

Toussaint (Firmin-Jean-Louis), 2° sapeur-mineur, 72° bataillon du 
génie, mle 57/680/02999. 

Viet (Pierre), soldat de ire classe, 8° régiment de parachutistes d'in- 
fanterie de marine, mie 57/279/00099. 

Vigièr (Roger-Marcel), tirailleur de 2° classe, 3/7° régiment de tirail- 
leurs, mle 58/15%0/00894. 

Villain (Gérard-Michel), dragon de 2° classe, 4° régiment de dragons, 
mle 58/370/00891. 

Yoillot (Gabriel), sergent, 1/51° régiment d'infanterie, mle SUR 
101202. e 

Volkmer (Heinfried), «PPS de 2° classe, 4er régiment PERR A 
de parachutistes, mle 57/137/02223. 

Zarxzouni Tayeb, tirailleur de 2° classe, 4er régiment de tirailleurs, 
mile 57/930/10888. 

Zemouri Kaddour ben Ali, soldat de 2e classe, 22e régiment d'infan- 
terie, mle 55/910/23805%6. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec paime. 





Par décret en date du 31 juillet 1959, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l'ordre 
entendu, sont décorés de la médaille militaire, à titre posthume, 
les militaires dont les noms suivent: 

Athmani Bachir ben Mohamed, moghazni, affaires aïgériennes, recru- 
tement de Constantine. 

Azenef Abdelkader, harki, harka du 40° batailion de chasseurs À 
pied, mile 133, recrutement d'Arris. 

Bier (Rudolf), légionnaire de 2° classe, 5° régiment étranger d'in- 
fanterie, mle 57/137/02335. 

Bouhalouas Abdelkader, moghazni, section administrative spécialisée 
rattachée au 2/22° régiment d'infanterie de marine, mle 2241, recru- 
tement d'Oran. 

Bourezma Abdelkader, soldat de 2° classe, territoire militaire de 
Touggourt, mle 49/943/01168. 

Boutertas Rabah, harki, harka du 2/65° régiment d'infanterie de 
marine, mie 358. 

Farion (Roger-François), légionnaire de {re classe, 2° régiment étran- 
ger de cavalerie, mle 51/010/05396. 

Krief (André-Alexandre), tirailleur de 2° classe, 47% bataillon de 
tirailleurs, classe 4945, me 823, recrutement de Constantine. 
Lahrizi Amar ben Mohamed, garde de 2° classe, groupe mobile de 

sécurité no 50, mle 20956, recrutement de Constantine. 

Meloni (Gilbert), capora}, 4% bataillon de tirailleurs, mle 45/930/00697. 

Meteye (Edmond), sergent-chef, 106 compagnie de matériel des 
transmissions, mle 46/750/08074. 

Monaco (Sébastiano), maréchal des logis chef, 
de cavalerie, mile 48/127/05654. 

Moussaoui bel Abbès ben Mohamed, harki, harka du 2/94%° régiment 
d'infanterie. 

Nortamo (Aapo), légionnaire de 2° classe, 4° compagnie saharienne 
portée de légion, mie 57/137/02686. 

Sülase (Marcel-Claude), sous-brigadier de poice, sûreté nationale, 
classe 1910, mile C. 11845, recrutement de Constantine. 

Yessili Abdallah ben Belkacem, moghazni, service des aflaires algé- 
riennes, recrutement de Constantine. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 


Lemonnier (Claude-Emmanueï), chasseur de 2° classe, 9% régiment 
de chasseurs parachutistes, mle 58/610/00091, 

Liria (Edouard), soldat de 1re classe, 8° bataillon de marche du 
92e régiment d'infanterie, mle 51/110/02221. 

Orrit (Jean-Joseph), caporal, 16° régiment d'infanterie coloniale, mle 
46/110/19173. 

Pagani (Jacques-Jean), chasseur de 2° classe, 5 régiment de chas- 
seurs d’Afrique, mle 58/750/20619. 

Parelle (Robert-Jean), tirailleur de 2° ciasse, 4° régiment de tirail- 
leurs de Tunisie, mle 54/020/02768, 


Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
lh valeur militaire. 


2e régiment étranger 


RÉGULARISATIONXS 


Allouache Mohammed, sergent, 4e bataïllon de tirallleurs, mlé 
RR 485, recrulement d'Aiger. 

Atoui Almed, sergent, groupe mobile de sécurité ne 52, mle 4997, 
recrutement de Constantine, 

Auftret (Guy-Serge), capural, 15le régiment d'infanterie motorisée, 
mile 58/410/05330, 
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Augot (Jean-Désiré), soldat de 1re classe, 2/173° régiment d'infanterie 
de marine, mle 57/020/0079, 

Bardet (Raymond-Albert), chasseur de 2° classe, 27° bataillon .de 
chasseurs alpins, mle 57/010/00955. 

Belkacem-Benhamed Ahmed, chasseur de 2e classe, 28° bataillon de 
chasseurs alpins, mile 57/920/242%. 

Belkiri Legkemissi, harki, harka du 23° régiment d'infanterie. 

Lengrid Ali ben Fedjeri Ameri, moghazni, service des aflaires algé- 
riennes,. 

heye Ido, soldat de tre classe, 1/68° régiment d'infanterie de marine, 
rècrutement de Queg:dougou. 

Blouin (Wermain-Jeon-Marie), hussard de 1% classe, 3° régiment ‘de 
hussards, mice 56/850/04158b. 

boualia Mohammed, tirailleur de % cJasse, 1°" bataillon de tirailleurs, 
mie 293%, recrutement d'Oran. 

Boutjakäji Abdelhallm, sergent, %+ batylllon de clrasseurs alpins, 
mie 56/910/ 10601, 

Bougarn Mohamed ben Younès, moghazni, service des affaires algé- 
rennes. 

Boutant (François MarteMarcel-René), sergent-chef, 1/60 régiment 
d'infanterie, mle 52/330/03868, 

Buflet (Roger-Guy), caporal-chef, centre d'instruction d'infanterie du 
cürps d'armée de Constantine, mle 57/580/00987. 

Camus (Claude), caporal-chef, 1 régiment de chasseurs parachu- 
tistes, mle 52/060/01112, 

CA (Jean-Marie), capordl, 2 régiment de parachutistes d'infanterie 
de marine, mle 57/950/02072. 

Casaux (Roger-Norbert), adjudgant, 2 peloton avions de la 49° divi- 
sion d'inlanterie, mile 52/640/01740, 

Uharier (Pierre-Louis-Viotor), sergent-æhef, 28 bataillon de chasseurs 
alpins, mie 5/144/01928, 

Chemami Boubakeur, tiralleur de % classe, t+ bataillon de tiraik 
leurs, anle 56/900/12223, 

Cherguia Ladjel, tirailleur de 2° classe, 2%9+ bataillon de tirailleurs, 
mie 51/920/1149. 

Chiesura (Nicolas-Jenn-André), chasseur de 1r classe, 27° bataillon 
de chasseurs alpins, mile 56/420/09781. 

Coras (René-Lucien-lean), caporal-chef, ®% régiment de parachu- 
tistes d'infanterie de marine, mile 57/050/00224. 

Cordoin (Pierre-Arthur-Louis), soldat de 1" classe, 22 régiment 
d'infanterie, mle 657/770/02858. 

Cortale (Michel-Léon-Gabriel), brigadier, 4/2 régiment ‘d'artillerie de 
marine, mile ©7/660/01348. 

Derradji Layachi, soldat de 2% classe, 3/22 régiment d'infanterie, 
mie 58/9%0/31309. 

Derradji Mohamed, harki, harka du détachement opérationne] de 
protection de la zone E:t-Gonstentinois. 

Dieusaert (Jean-Marie), soldat de 2° classe, 3 régiment de parachu- 
tistes d'infanterie de marine, mle 58/590/05675. 

Djefatlia Tayeb ben LakKhtiar, harki, harka du 23° régiment d'infan- 
terie. 

Dominguez (Maurice), spahi de dr classe, 5° régiment de spahis, 
mile 57/320/04920. 

Eber (René), soldat de % classe, 3/9ie régiment d'infanterie, 
classe 1958, recrutement de Strasbourg. 

Eberwein (Henri-Marcel), soldat de 2° classe, 153 régiment d'infan- 
terie motorisé, mile 58/680/01896. 

El Ouslati Mohamed, caporal herki, harka du 3 régiment de para- 
chutistes d'infanterie de marine. 

Ferdji Arezki ben Saïd, harki, harka me 4104 du 2/44e régiment 
d'intanterie de marine, mile 57/980/31792, 

Fernane Abdelkader, harki, darka du 4/6% régiment d'artillerie, 
mie 54/920/15164. 

Feuillerat (Guy), sergent, 2/57e régiment d'intanterie, mile 54/350/ 
0028. 

Forey (Daniel), 4 canonnier, 1/18° régiment d'artillerie, mie 57/010/ 
006%. 

Freminet (François-Marte-André), chasseur de % classe, 1 régi- 
ment de chasseurs parachutistes, mie 57/510/02860. 

Gannereau (Henri), spahi de dre classe, 5 régiment de spahis, 
mile %6/860/00758. 

Garrigues (Louis MarieJoseÿh), sergent, 7% bataïlllon du génie, 

| mile 51/30/0960. 

Gaston (Alexandre), soldat de {re classe, 3/22 régiment d'infanterie, 
mile 57/790/00270, 

Ghortfa Abd#llah ben Ahmed, hafk1, lrarka Qu 1/12 régiment d'artille- 
rie, mle 60/910/25949, 

Gourdan (Georges-Albert-Victor), soldat de 2 classe, 1/1 régiment 
d'infanterie de marine, mile 57/500/02897, 

Guallal Moussa, dit Khemissi ben Ammar, harki, harka du 4/63 régi- 
ment d'infanterie de marine. 

Hamelin (Robert-François), caporal-chef, 2/2% régiment d'infante- 
rie, mile 54/780/047717. 

Jlanter Al, tirailleur de 2 classe, 4 balaillon de tirailleurs, 
mie 56/990/22333 





ne Se 

Hoyraud (Jean-Marie), chasseur de 2° classe, 6* bataillon de chas- 
seurs alpins, mle 55/190/0#169. 

Hioul Ali ben Said, brigadier-chef, 4 régiment de Chasseurs, 
mile 53/990/10106. 

= ou ie caporal, 4+ batalllon de lirailleurs, mle 5:/;70 

Huet (Gérard-Henri-Elie-Alexis), caporal, 49 bataillon de chasseurs 
portés, mle 58/220/01512. 

Izguich Sadek, harki, harka du 24e régiment d'infanterie de Marine, 

Jallet (Jean-Pierre), soldat de 1 classe, 22° régiment d'inlanterjs 
anie %/700/00742. , 

Jaulneau (Gérard-Fernand), 2° canonnier, 4/48° régiment d'artillerie 
mie 56/780/07670. , 

Khemici Boutouchent, sergent-chef, 4% bataillon de tirailieurs 
mile 31/910/47%68. s 

Khenniche Lakhdar, garde de 1" classe, groupe mobile de sécurité 
n° 52, mle 809 au recrutement de Constantine, 

Khorief Ahcène, tirailleur de 4” classe, 1°" bataillon de tirailleurs, 
mie ‘66 980/31988. 

Kress (Adolf), caporal, 1er régiment étranger, recrutement de Mar- 
seille. 

Krim Benaouda, harki, 2/2te régiment d'infanterie. 

Krouk Ahmed ben Pjelloul, hatki, harka du 8e régiment de chas. 
seurs à chevai, mle 28/911/L. M. 66. 

Laähuec (Roger-François-Louis), chasseur de 2 classe, 28e bataillon 
de chasseurs alpins, mle 57/560/01410. 

Lardinois ‘(Maurice‘Henri), sergent, peloton avions mixtes de la 
19% division d'infanterie, classe 4950, mile L. M. 549 au recrute- 
ment de À 

Le Bloas (Yves-Marie), chasseur de 2° classe, 4 régiment de chas- 
seurs parachutistes, mile 58/290/02553. 

Ledoux (Léopold-Louis), chasseur de 2° classe, 1° régiment de chas- 
seurs parachutistes, mile 57/370/00477. 

Lernould (Pierre-Victor), soldat de 2 classe, 2° régiment de parachu- 
tistes d'infanterie de marine, mle 57/390/03587. 

Levavasseur (André-Georges-Albert), tirailleur-de 2° classe, 4er batail- 
lon de tirailleurs, mle .57/860/00021. 

Lourtis (Marc-André), soldat dé 1r classe, 4/4 régiment d'infante- 
rie de marine, mle 56/320/00038. 

Maire ‘(Bernard-Xavier), soldat de 2° classe, 451° régiment d'infante- 
rie motorisé, mle 58/540/00528, we 

Maire (Gilbert-Charles), maréchal des logis chef, groupe hélicoptères 
ne 2, mle 51/520/11785. 

Weklout Sald, tirailleur de 2° ‘classe, 4e bataillon de tirailleurs, 
mie 56/930/24260. 

Melka (Anicë), tirailleur -de 2 classe, tr bataillon de tiraïlleurs, 
mile 57/910/37404. 

Meuwiy (Paul), caporal-chef, 1/4 régiment d'infanterie de marine, 
mle 43/510/02691. 

Michel (Marcel-Altred), sergent, 1er régiment de Chasseurs parachu- 
tistes, mle 57/540/01655. 

Morel (MarcélFlorentin), soldat de 1r classe, 15e régiment d'infan- 
terie motorisé, mle 57/590/08400. 

Motte (Robert), dragon de 2° classe, 20+ régiment de dragons, mls 
56; 500 00828. 

Mouici Rabah, hafki, 12 Dataïllon d'infanterie, mle 52/910/30993. 

Mourot (Robert-Jacques), brigadier-chef, 585° bataillon du train, mie 
57/880/01753. 

Muoke (Rolf), légionnaire ‘de 2° classe, 2° régiment étranger de para- 
chutistes, mle 57/197/02616. 

Naouri Bekri hen Laoum, maréchal des lagis, 5 régiment de spahis, 
mile L. M. 422 au r"-rutement d'Alger. 

Ohl (Bernard-Joseph), soldat «de 2* classe, 4/21 régiment d'intan- 
terie, mle .28/670/02968. 

Orth (Frangois-Nisoles), chasseur de 2° classe, 44 régiment de 
chasseurs parachutistes, mle 56/680/02014. 

Otsmane Laïd, tirailleur de 2 classe, 29 bataillon de ‘tirailleurs, 
mle 57/920/19656. | 
Ould Aïssa M'hamed, tirailleur de 2 classe, 4+ bataillon de tirail- 
leurs, mle 58/910/22002. ; 
‘Ounoughi Madani, garde de 2? classe, groupe mobile de sécurité 

ne 52. , 

Pailu ÆbiPauN, chasseur de dre classe, 27° bataillon de chasseurs 
alpins, mle 57/740/00766. 

Paques (Marc-Ctaude), soldat de 2° classe, 2/57 régiment d'infante- 
rie, mle 58/330/02383. 

Pasquet (René), sergent, seïvices des affaires aœlgériennes, mis 
51/240/08244. é 

Peragin (Claude-Gustave), soldat de 2 classe, 2/23° régiment d infan- 
terie, mle 56/180/00730. 

De Piccoli (Gino), tirailleur de 2 classe, 1* bataillon .de tirailleurs, 
mle 58/540/04063. te 

Pierrat (Michel-Alexandre), maréchal des logis, 71° compagnie 
quartier général, peloton avions de réserve régionale de Biskr, 
mile 52/540/04378. 
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pierrot (Maurice-Louis-Victor), 2 canonnier, 3/67% régiment d’aruil- 
erie, mile 58/880/00797. 

pin ‘Jacques-Emile-Marius), brigadier, 13° régiment de dragons para- 

chutistes, mle 56/690/04676. 

Plassais (Daniel-François-Jean-Gérard), conducteur de 2° classe, 
groupe de transport n° 514, mile 57/490/02288. 

plisson (Robert-Marcel-Bernard), caporal-chef, {+ bataillon de tirail- 
eurs, mile 57/450/01698. 

Ragain Gérard-Auguste), sergent, {+ régiment de chasseurs para- 
ehutistes, mle 52/390/00505. 

Rahal Ali, soldat de 1" classe, 3/22 régiment d'infanterie, mle 
p4/920 / 13387. 

Rahal Othmane ben Mohamed, Moghazni, service des affaires aigé- 
riennes. 

Régnier (Jean-Marie), conducteur de 2e classe, 584° 
train, mle 56/620/08735. 

Ricordeau (Jean-Marcel), brigadier-chef, 28° régiment de dragons, 
mile 57/720/01020. 

Riller ‘Jean-Pierre), maréchal des logis, 1 régiment de chasseurs 
d'Afrique, mle 56/750/16306. 

Rodle (Werner), sergent, 4 régiment étranger de parachutistes, 
mie 21/137/05091. 

Rojas (Roland-Antoine), chasseur de 2° classe, {+ régiment de chas- 
seurs parachulistes, mle 56/910/02286. 

Rossi (Jean-Maurice-Gilbert), caporal, 4 régiment de chasseurs 
parachutistes, mie 57/540/00441. 

Rouveyrol (Louis), 2° canonnier, 1/35° régiment d'artillerie para- 
chutiste, mle 58/480/00224. 

Saadna Belkacem ben Amor, Moghazni, section administrative spécia- 
lisée. 

Saindi Mohamed ben Kheira, harki, haka du 1/42° régiment d’artil- 
lerie, recrutement d'Alger. 

Salzmann (Josef), Kgionnaire de {re classe, 1e régiment étranger de 
parachulistes, m'e 56/137/02184. 

fambou (Michel), maréchal des logis, 1/9 régiment d'artillerie de 
marine, m'e 55/982/58497. . 

Sarron (Henri-Auguste-Georges), chasseur de 2% classe, 14° régiment 
de chasseurs parachutistes, mle 57/250/02135. 

Sassin (Rémy-Gabriel-Marius), sergent, 2/131e régiment d'infanterie, 
mle 57/150/02070. 

S. N. P. Tayeb Mohamed, tirailleur de ?° classe, 1er bataillon da 
tirail'eure, mle 53/910/23888, 

Spezini (Cément-Marius), chasseur de 2° classe, 8e régiment de 
chasseurs à cheval, mle 57/260/00695. 

Tagrerout Abdelkader ben Chérif, harki, harka du 1/42° régiment 
d'artil'erie, mle 43/210/804. 

Talha Benotmane, harki, 2/2e régiment d’in’anterie, mle 55/910/11858. 

Thimonier (Robert-André}, soldat de 2e classe, 2/51 régiment d’infan- 
terie, mle 58/860/00781. 

Tomicki (François), chasseur de 2 classe, 1er régiment de chasseurs 
parachutistes, mle 57/510/01982. 

Tosello (Joseph-André), 2e canonnier, 1/18* régiment d'artillerie, 
mle :8/390/00269. 

Toula Rezoug Mammer ben Mammar, harki, harka du 1/42 régiment 
d'arlilerie, mie 39/911/221. 

Trouche (Raoul-Antoine), chasseur de 2° classe, 3° régiment de chas- 
seurs d'Afrique, mle 56/060/00456. 

Tussil (Maurice-Marcel), soldat de {re classe, 110 régiment 4'infan- 
terie motorisé, mle 47/162/001:2. 

Ugoiini (Gilles-Louis), caporal-chef, 4" régiment de chasseurs para- 
chutistes, mle 56/930/00155. 

Wibot (Marcel), légionnaire de 1r classe, 2 régiment étranger de 
parachutistes, mle 56/137/03367. 

Yanes Ali, harki, harka du 3 régiment de parachutistes d’in‘anterie 
de marine, m'e 54/910/16577. 
Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 

Mililaire avec palme. 


Bony (Roger), gendarme, 6 iégion bis de gendarmerie mobile, 
classe 1952, recrutement de Nevers, mle 287. 

Charron (Camille-Albert-Maurice), chasseur de 1r classe, 5 groupe 
de chasseurs à pied, mle 56/610/01812. 

Doubet (Guy-Julien-Gérard), conducteur de 1re classe, 3° compagnie 
de haut-parleurs et tracts, mle 57/700/00567. 

Emery (Pierre-Victor), gendarme, 6° jégion bis de gendarmerie 
Mobile, classe 1254, mile 1509 au recrutement de Valenciennes. 

Lec'erc (René-Henri-Victor), caporal, 1/7° régiment d'infanterie, 
classe 1957, recrutement de Valenciennes. 

Mebrouka Mohamed, caporal-chef, district de transit d'Oran, 
Ile 46/920/20309. 


Moulie (Robert-Jean-Marie), gendarme, 6 légion bis de gendar- 
merie mobile, classe 1952, mle 5596 au recrutement de Rennes. 
Ces concessions ne gomportent pas l'altribution de ja Croix de 

là valeur militaire, 


bataillon du 








Par décret du 31 juillet 1959, rendu sur la proposition du Premier 
ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de !a Légion d'honneur du 2 juillet 1959 portant 
que la concession de la médaille militaire du présent décret est faite 
en contormité des lois, décrets et règlements en vigueur, est décoré 
de la médaille militaire le sous-oflicier de réserve dont le nom figure 
sur le tabieau ci-après: 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1958.) 
Médaille militaire. 


Décoration avec traitement. 


ConPs DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
DU SERVICE GÉNÉRAL 


Salinier (René-André-Christian), adjudant, centre mobilisateur air 
ne ‘22: 20 ans de services, 4 campagnes, 1 an de bonifications 
pour services aériens commandés. À élé ciié. 





Décret du 31 juillet 1959 portant annulation de précédents décrets 
poriant concession de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République, en date du 31 juil- 
let 1959, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
armées, est annulée comme faisant double emp:oi, la concession 
de la médaille militaire attribuée à titre eus par décret 
du 14 mars 1959 (Journal officiel du 21 mars 1959) en ce qui concerne : 
Puccinelli (Armand), qui a été nommé chevalier de la Légion 

d'honneur à titre Eee par décret du 5 mai 1951 (Journal 

ofliciel du 8 mai 1951). 

Weber (Jules), adjudant, qui a été nommé chevalier de la Légion 
d'honneur à titre posthume par décret du 14 janvier 1948 (Journal 

officiel du 17 février 1918). 


nn | 





Décret modifiant un précédent décret 
concession de la médaille militaire. 





Par décret en date du 31 juillet 1959, rendu sur la propasi'ion 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, est modifié comme suit un précédent décret portanf 
concession de la médaille militaire à titre posthume : 


Décret du 10 mars 1959 Journal officiel du 19 mars 1959). 


Régularisations. 


Page 3293, % colonne, au lieu de: « Pinct {Daïniel\ léz'onnaire 
de 2 classe, 2° régiment étranger de parachutistes, mle 5:/13:/002 r, 
lire: « Pinotier (Claude-Gaston), légionnaire de, 2° classe, 2° régi- 
ment étranger de parachutistes, mle 52/600,02047 », 





Décret n° 59-068 du 5 août 1959 fixant, pour l'année 1959, 
la proportion de croix de la Légion d'honneur à attribuer aux 
officiers de réserve et rayés des cadres réunissant les condi- 
tions de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1955. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu l’article unique de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956, 
Décrète : 


Art. 1°. — La proportion de craix de la Légion d'honneur à 
attribuer aux officiers de réserve et rayés des cadres réunissant 
les conditions fixées à l’article unique de la loi n° 56-1180 du 
22 novembre 1956 est fixée, pour l’année 1959, ainsi qu'il suit: 


1° Services communs aux trois armées. 


Pour le grade de chevalier.. 34 p. 100 du contingent, 


Pour le grade d'officier.... 36 p. 100 
Pour le grade de comman- 
OU ...ssocsesusesss ces 25 p. 100 — 


2° Armée de terre, 
Pour le grade de chevalier.. 37 p. 100 du contingent, 


Pour le grade d'officier.... 40 p. 100 — 
Pour le grade de comrman- 
CPR NP ne 22 p. 100 — 


Pour la dignité de grand 
COMTE ..snpontooccsoscce 19 D. 100 — 
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du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 


Le ministre des armees, 
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11 Août 1959 
née dif 





Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution 


tépuhlique française. 


Fait à Paris, le 5 août 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre: 


PIERRE GUILLAUMAT. 





Décret portant nomination dans le corps des ingénieurs 
des travaux des e5sences. 





offuciét du 21 juin 1%: age 6151, 
tr” colonne, au lieu de: « M. Giraud (Jacques-Joseph-René), ehel de 
bataillon, service des transmissions », lire: « M. Giraud (Jacques- 
Joseph-René), chef de bataillon, arme des transmissions », 


Rectificatif au Journal 





Décret portant promolion d'officiers relevant de la direction centrale 
des constructions et armes navales. 





Journal ofliciél @u % juillet 1959: page 7541, 


Rectilficatif au à 
« Grégro)j », lire: « Wrégurj ». 


4e colonne, 2* Ligne, au blieu de: 





Atfectation définitive au ministère des armées (terre) 
d'une paroele de terram située à Agen-laCarenne (Lot-et-Garonne). 





Par arrôté du 18 juin 1959, est affectée, À titre définitif, au minis- 
tère des armées (terre), direction centrale du génie, en vue de 
l'extension d'un champ de manœuvres, une parcelle de terrain d'une 
superficie de %9 hectares 30 gres siluée aur le territoire des communes 
d'Estillac et du Passage-d'Agen, actuellement sous Ta main du minis- 
tère des travaux publics -et des transports, telle que celle parcelle 
est ligurée en teinte rouge sur le plan annexé au présent arrêté. 








Concours pour le recrutement de secrétaires administratifs 
des arsenaux, etablissements et services du ministère des armées. 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 8 août 1959: page 79%, % colonne, 
erticle ?, 6° lgne, au lieu de: « administration de l'armée de 
l'air: 8 », lire adruinistration de l'armée de l'air: 3 ». 





Administration centrale (terre). 


Par arrété du 4 août 1959, les secrétaires d'administration dont 
les noms suivent. sont promus aux grades ci-après à compter du 


4e janvier 1959: 
Secrétaires d'administration hors classe. 


Mile Forey, secré'aire d'administration de classe principale, 
# échelon. 
Mme Cauria, 


Be échelon. 


Secrétaire d'administration de elasse principale, 4% échelon. 


secrélaire d'administralion de classe principale, 


M. Lantran, secrélaire d'administration de classe normale, & éche- 
on (détaché), 





Par arr°té du 4 août 1959, M. Rerger, attaché d'admin'stration de 
2 classe, 4% échelon, est promu attaché d'administration de 
ire classe, fr échelon, à compter du 1° janvier 1999. 





Armée de terre (active). 





Par décision du ministre des armées en date du 2% per 1959, 
sont nommés, avec leur grade et leur ancienneté de grade, dans les 
cadres des ofliciers de réserve, à compter du jour de leur radiation 
des cadres de l'armée active, et aflectés, pour administration, aux 
direetions régionales du service du matériel désignées ci-après Les 
officiers dout les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Services des matérieis. 
Subdivision Artillerie. 

CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
1 RÉGION MILITAIRE 
(Direction du matériel. Y 


— ge 





M. le leutenantcolonel Maizy (Emille-André}, 


4e RécioN MiLrraine 
(Direction du matériel } 
M. le capitaine Bayard (Antoine). 
Se Réciox Micrrarme 
(birection du matériel} 
M le capitaine Debray (Emile-Gabriel-Henrt}, 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
4e RÉGION MILITAIRE 


(Direction du matériel} 
M. le commandant Letrançois (André-Eugène), 


6 RésGiO\ MILFPAIRE 
(Direction du matériel } 
M. le capitaine Lhwmmée (Jules). 
Te RÉGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 
M. le capitaine Muinigue (Roger-Charles-Emile). 
Œ RéGioN MmaTAIRE 


(Direction du matériel.) 
M. le lieutenant Langinieux Paul-Jean-Baptisté), 





Chemins de er de campagnes. 





Par arrêté du 30 juillet 1959, est nommé dans le corps spécial des 
chemins de fer de campagne, au grade d'assimifation spéciale ci- 
après, pour le temps de guerre, et placé dans Vaffeëtation spéciale: 

© Réc10X MIMITAITE 
Au grade de contrôleur. 
(Grade d'assimilation: sous4lieu tenant.) 
M. Hemmer (Camille Raymond), sous-chef de dépôt de 2 classe, 


Par arrété du 20 juillet 4959, sont rayés de l'affectation spécial, 
au litre du corps spécial des chemins de fer de campagne: 
4e RÉGION MILITAIRS 
Inspecleur. 
{Grade d'assimi!ation : capitaine.) 
M. Garin (Pierre-Auguste), chef de dépôt de 2 classe. 
6” RÉGION MILITAIRE 
Inspecteur. 
(Grade d'assimilation : capitaine.) 
M. Paliez (Léon-Paul), inspecteur civisionnaire, 
Sous-inspecteurs. 
(Grade d'’assimilation: lieutenant. 


MM. Husson (Jean-Geurges), chef de district principal. 
Lottier (Pierre-Gaston), sous-inspecteur. 
Mannemann (Laurent), chef de circonsoription principal. 
Phulpin (Léon-Charles), sous-chéf de dépot principal. 





Attribution du siplôme d'état-major. 


Par décision ne 5579 EMA/3/E du 8 juillet 1959, le diplôme d'atat- 
major est aitribué aux -officiers désignés «ci-après adinis sur UU 
aux cours de la vingtième promotion de l'école d'élai-majur : 


SERVICE DE SANTÉ 
M. Gayet [André-Jean-Xavier), capitaine. 
Are BLINDÉE ET CAVALENIÉ 
M.Bouras Mustapha ben Abdelaziz ould Abdelkader, capitaine, 
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SERVICE DU MATÉRIEL 
M. Sornique (Pierre-Lucien), commandant. 


SERVICE: DE L'INTENDANCGE. 
M. Albert (lean-Paul-Merie-Marcel), intendant militaire. adjoint, 


M. Pastor (Henri-François-Charles), capitaine. 


M. Jourdan (André-Marie-Eugène), 


SERVICE DE SANTÉ DES TROUPES D'OUTRE-MER 


capitaine. 


L'attribution de ce diplôme prendra effet à compter du fer juillet 





Liste de classement d8 sortiè des médecins liéutenants ayant parti- 
cine au stage de l'éesle d'applicaiien. et centes d'instruction et de 
recherches du service de santé des troupes d'outre-mer. 


PromMorTiox 199 





4 MM. Garcia (Guy). 


9 


26 


Colomar (Robert). 
Renambot (Jacques). 
Salaun (Jean-Jaeqne®). 
Beaute (Jacques). 
Maistre (Bernard). 
Morineaud (Jean). 
Gatefl (Claude). 
Bouilloux (Maurice). 
Maumy (Jean). 
Briones (André. 
Delorme (Jean). 
Boudey (Btièénne). 
Delprat (Jacques). 
Mailloux (Christian). 
bisy (Pierre). 
Aslabie (François). 
Courtois (Damiel). 
Favre (Claude). 
Roux (JeaneMarie): 
Menard (Jean-Claude). 
Beziade (René). 

Le Bot (François). 
Desmerges (Claude), 
Cloix (Jean). 

Lalille (Bernard). 
Forcain (Lowis). 
Giraudean (Pierre). 
Pourgeois (Marc). 
Benech (Serge) . 
Delavaud (Jean). 
Cahuzac (Guy). 
Fieury (Jacques). 
Richard (Mai). 
Giraudeau (Marc). 
Laillou (Simon). 
Chouzenoux (Jacques? 
Chapelle (Pierre). 
Dolique (Pierre). 
Aupetit (Rolland), 
Claverie. (Michel). 
Montesquieu (Roger). 
Bruna Rosso (Jean). 
Barbe (Philippe): 
Gorget (Claude). 
Vaingnedroye (Pierre). 
Porte (Jaeques}. 
Rouault (Jeseph}. 
Grison (Christian). 
Roguet (Jacques). 
Boyre (François). 
Comen (Louis). 
Roquain (Jean). 
Bouyer (Henri). 
Leost (Pierre). 
Rousseau (Etienne). 
Salvat (Jean). 





%S MM. Lambert (Jean). 


59 
60 


et 
62 
63 
Gi 
65 
66 
67 
6S 
09 
70 
71 
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73 


7% 


4 


76 
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104 
105 
107 
109 
f10 


#11 
12 


Gaudin (Michel). 
Lesquerre Caudebez 
(Claude). 
André (Guy). 
Arlus (Jean-Claude), 
Lagadee (Ilenri). 
Malesieux. (Georges). 
Vidal (Claude). 
Leneir (Jacques). 
Muret (Guy). 
Perraud (Guy). 
Destmiiant (Jean). 
Laloe (Jacques). 
Gohaud (Claude). 
Jolly, (Michél), 
Etienne (Jean). 
Palacq CGroutzet (Jean). 
Pascal (Gérard). 
Doderaæ (Jean). 
Mavic (Bernard). 
Bozzi (Jean). 
Douesnard (Jean). 
Sèvel (Bernard). 
Diebolt (Guy). 
Torrelli (Georges). 
Rivoalen (Pierre). 
Guyon (Jacques). 
Pieq (Jean). 
Gillet, (Jean). 
du Saussay de CGreville 
(Claude). 
Rouvier (Michel). 
PBareys (Jean). 
Ottomani (Jacques). 
Crozes (Henri). 
Guezennec (Alain). 
Pistone (Maurice). 
Bernard (Christophe). 
Rey (André). 
Demau (Christian). 
Sizeun (Yvon). 
Falavel (Ravmend}. 
Le Baron (Jean). 
Paudson (Jean). 
Cremieux (José). 
Tanguy (Pierre). 
Hanus (Jean-Pierre). 
Leroux (Jean-Claude). 
Gourmelen (Eric). 
Gasteran (Michel). 
Le. Gorrec (Jean). 
Finck (Jean). 
Tudy (Serge). 
Palaler (Pierre). 
Berthomieu (Robert\. 
Vincent (Michel). 








Liste de classement de sortie des lieutenants ayant 
et centre d'inetruction et 


participé au l'écete 
de rate os d'outre-mer. 


PROMOTION 1959 
1 MM. Lamy (Jean). 1 + M, Bunel 1 (Francpis. 
2 Boutier (Francois). | > Martine (Jaeques). 
3 Vrinat (Michel). 





‘administration ayant 
centre d'instruction 


PromorION 1959 





— MM: Purel (Georges), sous:lleutenant. 
Bourrier (Robert), lieuterrant. 
Douciere (Maurice), sous-lieutenant. 
Balay (Jacques), sous-lieutenant. 
Plantevin (Michel), sous-liéutenant. 
Sublon. (Alain), seous-lieutenant. 
Pellois (Maurice), lieutenant, 
Holive (Raymond), lieutenant, 
Ferrero (Joseph), lieutenant. 


CDes Dé 10 





Liste des candidats admis aux écoles militaires préparatoires 
techniques de Tulle et et du Mane en 1059! 





Rertificatif et additif au Journal officiel duw 23. juillet 1959, 
page 7284: 
BF. — Candidats admis en classe de 5% technique. 
Après Mieuville (Patrick), aw lieu de: « Vigier (Gérard), Bobo- 
Dioulasso », lire: « Vigier (Jean-François), Périgueux ». 
Après Vigier (Jean-François), ajouter: « Vilain (Gérard), Bobo- 
Dioulasso ». 
Après Wenze} (Robert-ChartesæMichel), Dijon, ajouter: « Liste des 
ts ne remplissant pas les conditions d'âge fixées par l’ins- 
truction mimistérielle du 6 août 1956 et autorisés à conserver le 
bénéfice de l'admission dans les écoles militaires préparaluires 
techniques pour la. rentrée seolkaire en: 1260: 


CTasse de 5° technique, 


« Aussillous (Bernard), Constantine. 
« Fontaine (Bernard-Maurice), Dakar. 
« Chatelain (Patrice), Niort ». 
(Le reste sans changement.\ 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Détret du 37 juillet 1959 portant admission à læ retraite 
d'un administrateur oivit de- olasse exceptionnelle. 





Par décret en date du 31 juillet 1959, M: Valette (Jean), admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle, à été admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droës à: pension de retraite à compter 
du 8 juilet 1959. 





Décret du 5 août 1959 autorisant l'érection 
d'un monument commémoratif à Puteaux (Seine). 





Par décret en date du 5 août 1959, est approuvé le projet d’érec- 
tion à Puteaux (Seine) d'un monument symbolisant « l'Eveil de 
l'Europe ». 





Décret du 5 août 1959 approuvant. les modifications et. l& 
changement, du: titre d'une association reconnue d'utilité 





Par décret en date du 5 août 1959, ont été approuvées les modif!- 
cations apportées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
ar dite Œuvre ce pe pour les aliénés, dont le siège 
est" à Paris, et qui s'intilulera désormais Œuvre Fairet. 





Ai ADD 


L'ENLAR LAN D An 


IAE IPN TNE Eu 





D 


Ni 


(Histo r 





nrr:m ent 


… 








8038 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇÂISE 


nn. 
11 Août 1959 





Décret du 5 août 1959 approuvant la dissolution 
d'une association reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du 5 août 1959, ont été approuvées les délibé- 
ralions d'assemblée générale par lesquelles l'association reconnue 
d'utilité publique dite Société de l'histoire de la guerre, dont Île 
siège est à Paris, a prononcé sa dissolution. 

À élé en même temps abrogé le décret du 8 juillet 1924 qui avait 
reconnu ce groupement comme établissement d'utilité publique et 
a élé autorisée l'attribution de son aclif à l'Etat (bibliothèque, 
musée de la guerre, ministère de l'éducation nationale), 





Affectation définitive au ministère de l'intérieur 
d'une partie de l'ancienne batterie de Marly (Soine-et-Oise). 





Le ministre de l'intérieur et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le décret no 19-1913 du 27 septembre 1919 relatif à l'affectation 
des immeubles domanijaux ou détenus en jouissance à un titre quel- 
conque par l'Etat, modifié par le décret ne 53-1094 du 5 novembre 
1931 


Vu l'adhésion du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) en 
date du 13 janvier 9957: 

Vu l'avis favorable éinis par la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 18 février 1959, 


Arrêtent : 
Art. 1°, — Sont affectés, à titre définitif, au ministère de l'inté- 
rieur (service national de la protection civile), en vue de leur 
utilisation comme poste de commandement de la protection civile 


et bureau de diffusion d'alerte, les immeubles bâtis et les terrains 
nus, d'une superficie de 2 hectares environ, dépendant de l'ancienne 
ballerie de Marly (Seine-et-Oise), tels qu'ils figurent teintés en bleu 
sur le plan annexé au présent arrêté. 

Art. 9% — Le chef du service national de la protection civile au 
ministère de l'intérieur et le chef du service des domaines au 
ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1959, 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chargé de la direction du srruice national 
de la protection civile, 
MAXIME ROUX. 
Le ministre des finances et des aflarres économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le drrecteur général des impôts. 
ROBENT BIOT. 








Approbation de la participation de la ville de Grenoble 
à la société pour la distribution de la chaleur dans oette ville, 





Par arrêté en date du 29 juillet 1959, a été approuvée la délibé- 
ration en date du 21 mai 199 par laquelle le conseil municipal de 
Grenoble a décidé de participer à roncurrence de 25 p. 100 du 
capital de la Société pour la distribution de la chaleur dans la ville 
de Grenoble, dont le capital est fixé à 125 millions de francs. 





Administrateurs des services civils d'Algérie, 





Par arrûté du 4 août 1959, les administrateurs des services civils 
d'Algérie de classe exceptionnelle dont les noms suivent, ovant 
atleint la limite d'âge supérieure de leur grade, ont élé admis à 
faire valoir leurs droits à la retraile : 

A compter du 12 août 199: M. Dumont (Georges). 

A compter du 13 septembre 1959: MM. Didier (Auguste), Freychet 
(René). 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du % août 1959, Mile Munoz (Sylviane), secré- 
taire d'adininistration de classe normale, est placée en disponibité 
du 15 août 1957 au 1 octobre 1957. 

Mlle Munoz (Sylviane) est réintégrée À l'administration centrale 
du ministère de l'intérieur à la date du 1" octobre 1957. 

Mile Munoz est radiée du cadre des secrétaires d'administration à 
compiler du 1 octobre 1958, date de sa titularisation dans ls cadre 
des professeurs certifiés de l'enseignement du second degré. 

Un arrêté ultérieur prononcera la mise en service Aétaché de 
Mile Munoz auprès du minisière de l'éducalion nationale pour la 
période du 19 oclobre 1957 au 4 octobre 1958, 








DT 
Liste d” fonctions €’ 
proteselonnel ou volontaire, des servites d'Inendie of Se corn 


Par arrêté du 29 juillet 1959, les candidats dont les noms Suivent 
ont élé inserils sur la liste d'aptitude aux fonctions d’inspecteur 
départemental, professionnel où volontaire, des services d'incendie 
et de secours: 

MM. Borel, Chartus, Clair, Coffre, Godderidge, Maïbo. 


Les nominations en qualité d'inspecteur départemental Stagiaire 
des candidals ci-dessus désignés seront réparties ainsi qu'il suit: 

Départements métropolitains: quatre. 

Dépariements algériens: deux. 


Les dispositions du paragraphe ci-dessus ne feront pas obstacle 
aux demandes de mutation, soit dans un département métropolitain 
soit dans un département algérien. qui , 
les intéressés après leur titularisation. 





déposées 3er 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 








Par décret en date du 31 juillet 1959, sont nommés administrateurs 
civils de ?° classe, 14% échelon, au ministère des finances et des 
affuires économiques (administration centrale des finances) et titn- 
larisés dans le grade correspondant, les élèves de l'école nationale 
d'administration (promotion « Vauban ») dont les noms suivent: 

MM. Sautier (René), Jolly (AndréSerge), Baudoin (Louis-André) 
Tarallo (André), Astorg (Michel). 


Le présent décret prend eflet à compter du fer août 1959. 





nt promotion, sur place, 


Décret du 31 juillet 1959 
territoires d'outre-mer. 


d'un trésorier-payeur 





Par décret en date du 31 juillet 1959, M. Angeli (Roger-Augustin), 
trésorier-payeur du Dahomey (3° catégorie territoriale), a été promu, 
sur place, à titre personnel, en qualité de trésorier-payeur des leri- 
toires d'outre-mer de ?* catégnrie dans les conditions définies à 
l'article 13 (alinéa 4) du décret du 24 mars 1953. 





Décret 1 let 1959 portant promotion, sur place, 
” p — trésorier-payeur général. 


“ 





Par décret en date du 31 juillet 1959, prenant eflet du 1% juillet 
4959, M. Verrier (René-Marcel), trésorier-payeur général de la Lreus 
(à catégorie territoriale), est promu, sur place, à titre personnel, en 
qualité de trésorier-payeur général de 4* catégorie dans les condi- 
tions délinies à l'article 14, alinéa 3, du décret du 1° février 194. 





se 


Décret n° 59-969 du 5 août 1959 relatif à certaines attributions 
du commissaire général au plan d'équipement et de la pro- 
ductivité. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 6cono 
miques et du secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 

Vu le décret n° 53-656 du 30 juillet 1953 portant création d'un 
fonds national de Ja uctivité ; D. » 

Vu le décret n° 54-240 du 6 mars 1954 portant institution d'un 
commissariat général à la uctivité ; | 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion u 
commissariat général du plan de modernisation et d'équipe? 
et du commissariat général à la productivité, 


Décrète : 


Art. {*, — 1° Dans le 2° du troisième alinéa de l'article 5 
du décret n° 53-656 du 30 juillet 1953, les mots « secrétars 
d'Etat aux affaires économiques » sont remplacés par les mots 
« ministère des finances et des affaires économiques ”. : 

2e Dans le deuxième paragraphe et le troisième ragraphe 
de l'article 2 du déeret n° du 30 juillet 1953, les ee 
« commissaire général à la productivité » sont remplacés par "à 
mots « commissaire général du plan d'équipement et de 
productivité ». L 
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_ Est 
+ 2. — Le. commissaire général du plan.d'équipement.et de 
ss prodietivité est. chargé des. tâches. ci-dessous énumérées, 


antérieurement exercées par le commissaire général à la pro- 
ductivité : 


je En liaison avec le comité national de la productivité, d'étu- 
dier et de proposer au ministre des. tinances et des afaires éco- 
comiques toutes mesures. de nalure à augmenter, directement 
ou indirectement, la productivité de l'économie française, dans 
je cadre du plein emploi, et de. suivre la réalisation de ces 
ronositions ; 

D D'exercer les attributions prévues par le déeret n° 53-656 
du 20 juillet 193, en ce qui concerne le fonds national de la 
roductivilé ; 
Po D'exercer, par délégation du ministre des finances et des 
afluires économiques, tous les pouvoirs conférés à ce dernier 
dans le domaine de la productivité ; 

4° De veiller à ce qu'il soit tenu compte des. critères de are 
ductivité pour l'attribution des garanties de l'Etat, des bonifica- 
ons d'intérêt et des prêts consentis sur fonds publics. 


art*3. — Toutes dispositions contraires. à celles du présent 
dceet sont abrogées et: en particulier l'article 2 du décret 
n° 51-240 du 6 mars 1954. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrélaire d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat aux 
affaires ‘conomiques sont chargés, um: en, ce-qui le concerne 
de l'exécution dw nt déeret, qui sera publié au Journal. 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 août 1959, 


Par le Premier ministre: 
Le nunistre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Elat auz finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
MAX FLÉCHET.. 


MICHEL DBBRÉ. 





institution, dans chaque département, d'une commission consultative 
chargée de la préparation des revisions quinquennales des évalua. 
tions foncières des propriétés non bâties. 


Le ministre des flhances et des affaires économiques 


Arrête: 


Art. er, — TI est institué dans ch département une commis- 
sion consultative mu = de réunir lous renseignements et toute 
documentation susceptibles de faciliter l'élaboration des tarifs d’éva- 
luation des praprié ron: bâties établis à l'occasion des revisions 
qgunquennales prévues par l'article 1407 du code général des impéts. 

Art. 2, — Cette commission est ainsi composée : 

. ere | départemental des contributions directes et du cadas- 
, président; 
A ue départemental de l'enregistrement, des domaines et 

ù umpre ; 

Le directeur départemental des contributions indirectes ; 

Le conservateur des: emux. et forêts; 

Le directeur départemental des. services. agricoles: 

Le chef de service départemental des travaux cadastraux ; 

Deux représentants de lx elrambre départementale d'agriculture; 

Deux représentants de læ fédération artementale des syndicats 
d'exploitants agricoles: 

Deux représentants de la fédération départementale de la propriété 
tgricole, dent un propriétaire forestier sylviculteur affilié au syndicat 
départemental des propriétaires forestiers sylvicuiteurs. 

À défaut de désignation les fédérations ou syndicats Er 
mentaux. ci-desaus visés, | 4 représentants. des exploitants et des 
ts agricoles sont désignés par la chambre départementale 

icuiture. 
à rpg de lx commission est assuré par un inspecteur du 


Art. 3, — La commission: se réunit sur la convocation de san pré- 
fideut, Flle peut désigner des rapporteurs et constituer des sous- 
tmmisssions chargées d'examiner certaines questions particulières. 


Art, 4. — La commission entend les fonctionnaires ainsi que toutes 
ks personnalités dont elle désire connaitre l'avis. 


Art. 5, — Le directeur général des impôts est ch de r ca- 
lon du présent arrêté, qui sera publié au Jou officiel la 
République française. 
Fail à Paris, le-90 juin 1950. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JRAN HOGBE. 








Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances, 


Sur le rapport du directeur général des impôts, 

Vu le code général des impots, et notamment ses. articles 659% 
838, 86, 1374 et 1907; 

Vu 1’article 6-ILI, 5° du décret ne 55-472 du 20 avril 1955 modifié par 
l’artiele 1° du décret neo 57-1882 An 28 décembre 1957 et l'article: 55 
de l’ormdonnance ne 58-137% du 3%0 décembre. 1958, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — Le recouvrement des droits et taxes d'enregistrement, 
des taxes assimilées ainsi que de la taxe hypothécaire où de la 
taxé de publicité foncière exigibles en cas de caducité du régime 
fiscal de faveur appliqué à des mutations à titre onéreux de terrains 
à bâtir et d'immeubles assimilés, est confié au comptable de l'enres 
gistrement chargé. du bureau dans le ressort duquel lesdits terrains. 
et immeubles sont situés. 


Art. 2. — Le directeur général des impôts est chargé de l’exécution 
du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


blique française. 


Fait à Paris, le 3 août 1959, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrélaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Legs et donations, 





Par arrêté du 18 juillet 199, le ministre des finances et des 
aflaires économiques a accepté, au nom de l'Etat, le legs à titre 
particulier d’un immeuble sis 54, rue de l'Hôpital, à Biaye (Gironde), 
consenti en sa faveur Mile Martineaw (Jeann:Maric Louise- 
Elisabeth), décédée à Hautefage-la-Tour (Lot-et-Garonne) le 413 sep- 
tembre 1957. 





Nomination d'un fondé de pouvoir et d'un payeur des trésoreries 
des territoires d'outre-mer. 





Par arrêté en date du 23 juin 4959: 

M. Gerbet (Joseph-Marie), inspecteur principal hors classe. des 
trésoreries d'outre-mer, inspecteur vérificateur à la trésorerie de 
la Guinée, a été nommé fondé de pouvoir de 1° échelon et affecté 
RE pe vs de la Côte d’lroire, en remplacement de M. de 

u . 

M. Verges (Jean-Paul), payeur hors classe, 2 échelon, anciènne- 
ment affecté à la trésorerie de la Guinée est chargé, à titre inté- 
rimraire, de la gestion de Ja gaierie auprès de la représentation 
française à Conakry. 





Agents comptables. 


Par arrêté en. date du 45 juillet 4969, l’intendant . dx collège 
technique de Nevers a été nommé, ès lités, agent e<om e 
LÀ centre départemental de documentalion pédagogique la 

vre. 





Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 4 août 14959, les agents des impôts dont 
les noms suivent ont été placés en service détaché, pour une 
péiees maximum de cinq ans, à compter des dates ci-dessous 

diquées : 

Auprès de la République de Côte d'Ivoire: M. Amani-Golly (Fran- 
çois), v td des impôts (contributions indirectes). Date d'eflet: 
13 avril 4959. 

Au de l'Etat du Sénégal: M. N°’ Daw Mayoro, inspecteur des 
impôts (contributions indirectes), Date d'eflèt: 28 mai 1959 


Par arrêté en date du 3 août 1959, M. Callas (André), inspecteur 
hors classe des impôts (contributions indirectes), a été placé en 
service détaché pour la période du 3 septembre au 3 septern- 
bre 1959 auprès de Ja République de Côte d'Ivoire, 
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Par arrêté en date du 3 août 1%59, M. Rajaonson (Etienne), 
contrôleur des impôts de 2° échelon (service de l'enregistrement), 
a été plaré en service détaché, pour une période maximum dé 
einq ans à compter du 29 mars 1958, auprès de Ja R‘publique 
malgache. 





Imprimerie nationale. 


Par orrét4 en date du fer août 1959, les candidats dont les 
noms suivent ont élé nommés sous-protes stagiaires à l'Imgrimerie 
nationale : 

MM. Leloup (Christian), Vidal (Robert), Belluan (René), Croquet 
(Pierre), Martin (André), Biorin (Roger), Henriquet (Roger), 
Prud'homme (Lucien). 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du #7 août 4959, M. Jean Le Maire, administrateur 
de dre classe À l'institut national de la statistique et des études 
économiques, est, par limile d'âge, admis à faire valoir ses droits 
à la retraile et rayé ces cadres à compter du 25 septembre 4959. 


ee —— 


Par arrêté du 1er août 1959: 

M. Kléber Odent, chef opérateur mécanographe adjoint du 3° éche- 
ton à l'institut nationai de la statistique et des études économiques, 
est promu au grade de chef d'atelier mécanographique du 1° échelon 
à compter du 5 mai 1959. 

Sont promus au grade de chef opérateur mécanographe adjoint 
(3e échelon) dans le corps des mécanographes tiluiaires de l'institut 
national de la statistique et des études économiques les opérateurs 
mécanographes du & échelon dont les noms suivent: 

A compter du 1° janvier 14959: Mile Anne-Marie Gauderat, 

A compler du 5 mai 1959: M. Christian Saint-Michel 





Commissariat général aux prix. 


Œablenu de reclassement des commissaires aux prix (année 1959). 


3 MM. André Debron. 
Jean Pinard. 


1 MM. Camille Bouchon. 
2 Maurice Costeseque. 4 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 31 juillet 1959 portant approbation de l'élection 
d'un académicien à l'académie des beaux-arts. 





Par décret en date du 31 juillet 1959, est approuvée l'élection, 
par l'académie des beaux-arts, de M, Emmanuel Bondeville, à la 
place d'académicien devenue vacante dans la section de compo- 
sition musicale par suile du décès de M. Florent Schmitt. 





Décret du 31 juillet 1959 portant nomination d'un professeur titu- 
taire de la chaire d'histoire du travail et des relations indus- 
trielles au Conservatoire national des arts et métiers. 





Par décret en date du 31 juillet 1959, M. Jean-Daniel Reynaud, 
maître de conférences à ia faculté des lettres de Lyon, est trans- 
féré au Conservaloire national des arts et métiers en qualité de 
rofesseur titulaire de la chaire d'histoire du travail et relations 
ndustrielles (dernier titulaire: M. G. Friedmann, appeié à d'autres 
fonctions). 





Décret du 31 juillet 1959 portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 91 juillet 1959, sont nommés, à compter 
du 1 octobre 1959, professeurs dans les chaires ci-dessous dési- 
gnées des facultés de droit et des sciences économiques des uni 
versités des départements et titularisés, à cette date, dans le grade 
correspondant: 

Université d'Alger (chaire d'‘conomie politique): M. Fontaneau. 

Université de Bordeaux (chaire de droit romain): M. Jaubert. 

Université de Lyon (chaire de droit commercial) : M. Cadart. 








——— 


Décret n° 59-070 du 5 août 1959 relatif aux brevets 
d'enseignement de l'enseignement technique. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 22 janvier 1949 fixant les titres de capacité 
professionnelle de l’enseignement technique ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l’éducation nationale, 


Décrète : 


Art. 1®, — Les brevets d'enseignement industriel, le brevet 
d'enseignement commercial, le brevet d'enseignement hôtelier 
le brevet d'enseignement social sont délivrés dans les condi. 
tions ci-après. 


Art. 2. — Les épreuves de ces examens pere sur les pro- 
grammes officiels d'enseignement des collèges techniques. 

Les épreuves écrites font l'objet de deux séries de composi- 
tions, en principe, semestrielles. 

Sont seules maintenues comme épreuves orales, celles de 
langues vivantes étrangères. 

La nature et l’organisation de ces épreuves ainsi que celles 
des épreuves pratiques et techniques sont fixées par des arrêtés 
ministériels. 

Dans le courant du deuxième semestre, une épreuve d'édu- 
cation physique est imposée à chaque candidat. 


Art. 3. — Les arrêtés visés à l’article 2 ci-dessus détermine. 
ront les conditions d'âge pour l'inscription des candidats; tou- 
tefois, des dispenses pourront être accordées par les recteurs 
d'académie. 

Art. 4. — Sauf dérogation accordée par le recteur, les candi- 
dats doivent se présenter dans le ressort de l'académie où ils 
ont accompli le dernier semestre d’études avant l'examen ; ceux 
qui ne fréquentent aucun établissement se présentent dans le 
ressort académique de leur résidence. 


Art. 5. — Sauf dérogation accordée par le ministre, les candi- 
dats ne peuvent se présenter, la même année, à des brevets 
de spécialités différentes. 

Art. 6. — Les examens visés à l’article 1% ci-dessus, sont 
organisés dans le cadre de l'académie. 


Art. 7. — Les candidats, élèves de l’enseignement publi, 
élèves de l'enseignement privé, et les candidats libres, compo- 
sent sous Ja surveillance du personnel de l'enseignement 
publie, dans les centres d'examen désignés par le recteur. 


Art. 8. — L'anonymat des compositions écrites doit être 


assuré; les copies sont adressées aux recteurs qui les font 


corriger. 
Le jurv délibère après la correction de la deuxième série de 
compositions. 


Art. 9. — Aueun candidat ne peut être ajourné sans que le 
jury ait examiné son livret scolaire; mention de cet examen 
est portée sur le lhwret sous la signature du président du jury. 


Art. 10 — Sont déclarés admis les candidats ayant obienu” 

D'une part, la moyenne de 10/20 aux épreuves écrites el 
orales et à l'épreuve d'éducation physique; 

D'autre part, la moyenne exigée aux épreuves pratiques et 
fixée pour chacun des brevets d'enseignement, par arrété 
ministériel. 

Art. #1. — Dés arrêtés particuliers fixeront les conditions dans 
lesquelles peuvent être admis, après délibération spéciale du 
jury, ies candidats qui n'obliennent pas les moyennes requises. 


Art. 12. — Les candidats qui ne peuvent subir une épreuve 
d'éducation physique pour une raison de santé sont dispens's 
de cette épreuve sous réserve de produire un certificat délivré 
par un médecin du service de santé scolaire et umversilaire. 


Art. 13. — Toutes dispositions contraires à celles du présent 
décret sont abrogées. 


Art. 14. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jowrmil 
ofliciel de la République française et qui prendra effet à 
compter de 1960. 

Fait à Paris, le 5 août 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 
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pécret n° 58-071 du 5 août 1959 modifiant les conditions 
d'admission en 2° année à l’école centrale des arts et manu- 
factures. 

Le Premier ministre, 

sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret n° 47-907 du 24 mai 1947, modifié par le décret 
du 23 mars 1949, portant organisation de l’école centrale des 
arts et manufactures, et notamment l'article 6; 

La section permanente du conseil de l'enseignement tech- 
pique entendue, 


Décrète : 


art, 1. — L'article 6 du titre II « Conditions d'admission 
des clèves » du décret n° 47-907 du 24 mai 1947 portant organi- 


sation de l'école centrale des arts et manufactures, modifié par 
le décret du 23 mars 1949, est modifié ainsi qu'il suit: 
« Art. 6. —— été ètaie sio'te old à «à «66e CERN ECS. 


« Peuvent être admis directement en deuxième année Îles 
candidats pourvus d'une des licences ès sciences d'enseigne- 
ment suivantes : 

« Sciences mathématiques appliquées. 

« Sciences physiques (mention Physique 1). 

« Sciences physiques (mention Physique li). 

« Avant leur entrée à l’école, ces candidats devront subir : 


« 1° Une épreuve de dessin, croquis et mise au net, montrant 
de leur part une connaissance suffisante du dessin industrie] ; 

« 2° Des examêns sur les matières qui ont été enseignées en 
première année et qui n'’entrent pas dans le programme des 
ceruficats d’études supérieures composant Jes licences ès 
sciences énumérées ci-dessus, » 


(Le reste de l’article sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of{i- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 août 1959. 


MICHEL PEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le muustre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 





Décret n° 59-972 du 5 août 1959 modifiant le décret n° 49-902 
du 8 juillet 1949 définissant les statuts particuliers de cer- 
tains personnels de l'éducation nationale en ce qui concerne 
les conditions d'avancement et le temps de service. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des aflaires économiques et du secré- 
are d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 49-002 du 8 juillet 1949 modifié portant règle- 
ment d'administration publique et définissant les statuts parti- 
culiers de certains personnels de l'éducation nationale en ce 
{ui , concerne les conditions d'avancement et le temps de 
ervices, 

Vu le décret n° 50-531 du 11 mai 1950 modifié portant règle- 
ment d'administration publique et définissant les statuts par- 
lculiers de certains personnels de l'éducation nationale en ce 
qui concerne les conditions d'avancement et le temps de ser- 
ice ; 

.Le conseil d'Etat (commission représentant les sections de 
l'intérieur, des finances, des travaux publics, la section sociale 
ti la section du contentieux) entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — L'article 3 du décret susvisé du 8 juillet 1949 est 
tomplété ainsi qu'il suit: 


ts sus serre Fehkeke LL» L2hLy2LEL%%.2.% 


C. — Diréction de l'enseignement du premier degré. 


« Directeurs et professeurs (biadmissibles à l'agrégation, 
triés ou hcenciés) des écoles normales primaires ». 

nn nn nn... ss lnmere 
(Le reste sans changement.) 

,Art. 2, — Le décret susvisé du 11 mai 1950 est abrogé, à 
l'exception de son article 5, 





Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances et des aflaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concern 
de l'exécution du sent décret, qui sera publié au Jou 
officiel de la "Re lique française et prendra eflet à compte 
du 1* octobre 1958. 

Fait à Paris, le 5 août 1959, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 59-973 du 5 août 1959 fixant les conditions exigées 
des docteurs en médecine, des pharmaciens et des docteurs 
vétérinaires aspirant au doctorat ès sciences. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret n° 58-718 du 8 août 1958, modifiant le régime 
des études et des examens en vue de la licence ès sciences; 

Vu le décret n° 58-719 du 8 août 1958, relatif à la composition 
des licences ès sciences d'enseignement ; 

Vu le décret n° 59-744 du 15 juin 1959, relatif au doctorat 
ès sciences ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1953, fixant les conditions exigées des 
docteurs en médecine, des pharmaciens et des docteurs vété- 
rinaires aspirant au doctorat ès sciences ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enset 
gnement supérieur, 


Décrète : 


Art. 1e, — Les docteurs en médecine, les pharmaciens et 
les docteurs vétérinaires aspirant au doctorat ès sciences sont 
admis à subir les épreuves sans produire le diplôme de licencié 
ès sciences. 

Ils devront toutefois justifier, selon les groupes, des trois 
certificats d'études supérieures suivants : 


GRourE I 


Deux des quatre premiers certificats de la licence d'’enset- 
gnement de sciences mathématiques. 

Un certificat figurant sur la liste prévue au paragraphe 23 
du groupe I défini par le décret n° 59-344 du 15 juin 1959 
susvisé. 


GROUPE II 


Deux des quatre premiers certificats de la licence d’ensei- 
gnement de mathématiques ST 
Un certificat figurant sur la liste prévue au paragraphe 3 
du groupe II défini par le décret n° 59-744 du 15 juin 1959 
susvisé 
Groupe II 


Deux des cinq premiers certificats de la licence d’enset- 
gnement de sciences physiques (mention physique 1). 

Un certificat figurant sur la liste prévue au paragraphe 3 
du groupe HI défini par le décret n° 59-744 du 15 juin 1958 
susvisé 

Groupe IV 


Deux des cinq premiers certificats de la licence d’ensei- 
gnement de sciences physiques (mention physique HN). 

Un certificat figurant sur la liste prévue au paragraphe 3 du 
groupe IV défini par le décret n° 59-744 du 15 juin 195% 
susvisé. 

Groure V 


Deux des cinq premiers certificats de la licence d’enset- 
gnement de sciences physiques (mention Chimie) dont, obli- 
gatoirement celui de chimie générale L 


Un certificat ar gp sur la liste prévue au paragraphe 3 


du groupe V défini par le décret n° 59-744 du 15 juin 1959 
susvisé. 
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Grourx VI Décret du 5 août 1959 
relatif aux diplômes de licencié en uroit et de licendié ès sciences 
Deux certificats portant eur la bidlogie autres que ceux de meet 
la ‘licence d'enseignement des 0 tr gr À pre Le Premier ministre, 
sur la liste prévue au paragraphe 2 du groupe VI défini par pe 
le décret n° 59-744 du 15 juin 1959 susvisé. ml poepert du me © rés ad. 
Un cértiñest quelconque, à l'exception du certificat de physio- Vu le décret n° du 27 mars 4954 t le régime des 


Jogie animale. 
GRouPE VII 


Certificat de géologie générale. 

Certificat de géologie historique. 

Un certificat figurant sur la liste prévue au paragraphe 5 du 
groupe VII défini par le décret n° 59-744 du 15 juin 1959 
susvise. 


Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret. 


Art. 3. — Le ministre de l'éducation mationale est ‘chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 août 1959. 
MICHEL DRBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULI.OCHE. 





Déoret n° 59474 du 5 août 1950 relatif à l'organisation die la 
sixième année d'études médicales à l'école nationate de 
médecine et de phnrmaoie de Besançon. 


— ———— 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale. 

Vu la loi n° 56-484 du 14 mai 1956 portant transformation 
des écoles préparatoires de médecine et de pharmacie de 
Besançon, de Dijon et de Reims en écoles nationales de méde- 
cine et de pharmacie ; 

Vu le décret äu 29 octobre 1958 relatif à l'enseignement de Ja 
cinquième année de médecine à l'école nationale de médecine 
et de pharmacie -de Besançon ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de T'ensei- 
gnement supérieur, 


Décrète : 


Art. 197. — La sixième année d'études médicales sera orga- 
nisée à l'école nationale de méderine et de pharmacie de 
Besançon à partir de l'année universitaire 19591960. 


Art. 2. — La répartition des stagiaires de sixième année 
inscrits à l'école nationale de médecine et de pharmacie de 
Besançon sera faite par le doven de la faculté de médecine de 
Nancy, dans les conditions tixées par la réglementation en 
vigueur. 


Art. 3. — Les étudiants de l'école nationale de médecine et 
de pharmacie de Besançon ayant accompli le stage pratique 
imterne de sixième année subiront les épreuves des trois 
examens de clinique et soutiendront la thèse de doctorat 
devant la faculté de médecine de Nancy. 


Art. 4. — Le wministre de l'éducation nationale «est chargé 
de l'exéention du préseng décret, qui sera publié au Journal 
wfficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 août 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOUFLOCNE. 





Décret du 5 août 1959 relatif à l'acceptation du legs 
consenii à la faculté de médecine de Paris, 





Par décret en date du 5 août 1959, le doyen de la fnculté de méde- 
cine de Paris est autorisé à accepler le legs universel consenti à «cet 
établissement par Mme veuve de Valies. 








| 


études et des examens en vue de la licence en üroit; 

Vu le décret n° 58-718 du 8 août 1%8 modifiant Je régime des 
études et des examens en vue de la licence ès sciences: 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de enseignement 


Décrète : 


Art. 4er, — Les diplômes de licencié .en droit et ès sciences seront 
dorérravant étæblis conformément aux modèles ci-joints (1). 


art. 2. — Sont abragées toutes dispositions contraires à «elles du 
présent décret. 


Art. 8. — Le ministre de l'éducation mationals est (hargé de 
l'exécution du présent déoret, qui sera publié au Journal ajjicie 
de la République française. 


Fait à Paris, le 5 août 1959. 
MIQHEL LEBNÉ, 
Pur le Premier ministre : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOGHE. 





(4) Les modèles sont publiés au Bulletin officiel du ministère de 
l'éducation nationale. 





l'article 4 du décret du 20 se 
œærtificats d'études supe- 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu de sâéeret du 20 septembre 4920 relatif à l'organisation de 
certificats d'études supérieures dans les facultés des dettres, modifié 
notamment par le décret du 9 août 198; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 


Lécrète : 

Art. 4er — L'article 4 -du -décret-du 20 septembre 4920 susvisé est 

complété ainsi qu'il suil: 
AN. 4 — ,1 ,,, + 


« Nul ne peut se présenter aux épreuves écriles de plus de deux 
certificats d'études supéricures dors de la même session, sauf aulo- 
risation exceptionnelle accordée par le doyen ». 


Art. 2, — Les dispositions du présent décret sont applicables à 
compter de la session de 1960. 


Art. 3. — Le ministre de l'éducation matianale est chargé de 
l'exécution du présent «décret, qui sera publié .au Jaurnai v/ficrel 
de la République française. 


Fait à Paris, le G août 199. 


mm mm 


MICHEL DRERÉ. 
Par le Prernier mimistre : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE, 





dans l'ordre national 


Décret portant et nominations 
de la Légion d'honneur, 





Rectificatif au Journal efficiel @u 5 août 4959: page 7807, ou grade 
de chevalier, au lieu de: « Minvieiile (Joseph-René) a, dire: « Mir 
vielle (Joseph-René} », 





Autorisation du recrutement d'étudiants et &'étudiantes 
en qualité d'agents auxiliaires de l'Etat. 





Le Premier ministre, le ministre des finances et des affaires éc> 
nomiques “et le ministre de l'éducation mationale, 3 

Vu l'ordonnance ne 58-1374 du 930 décembre 41958 portant loi de 
finances pour 1959; de 

Vu le décret 1° 58-1389 du M décembre 4958 partant répartition 
des crédits ouverts au ministre de l'éducation nakionale pour 4% 


| 


11 


| 


Ar! 
5 jui 
de 27 
d'age 
ci-apr 


CHarn 


70 

Ces : 
Dans c 
nératio 
ciale di 
bénélic 
Algérie 
"sonn 
udget 
Les d 
ordonna 
seront «€ 
d'Agéri 
Fait à 


Le min 
Pour | 
1 


Par arri 
rcons € 
isionnés 
sent arrêt 


Par arré 
fonnant à 
supprimée 


Suppressior 


Par arrête 
tic nnant ai 


est supprim 


Le minist 
Sur la p 
Premier des 


Ar 
Art. 4er . 
dèves matt 
tt ouvert 4 
tdmission 


Parlie du b: 





le 
2! 


LA, 


iflé 


ent 


est 


.. 
eux 
ato- 


on 
ER 


ciel 


rade 
Min- 


éc> 
j de 


ition 








sérénité 
11 Août 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





CE 


Arrêtent: 
” ique. — Pour une période de deux mois située entre le 
s iller et le 30 septembre 1959 et dans la limite d’un effectif 
Bei, des étudiants et étudiantes pourront être recrutés en qualité 
d'agents auxiliaires de l'Etat sur des emplois vacants aux chapitres 


ci-après . 


21-14. — Etablissements publics d'enseignement technique. 
CHAPITRE 4 " srati principales. 


100 emp'ois d'agent de service non spécialiste des collèges tech- 
niques. 
10: emplois de maître auxiliaire des collèges techniques. 


204 
cuarrrre 31-51. — Jeunesse et sports. — Rémunérations principales. 


7 emplois d'agent contrartuel (2 catégorie). 
£3 emplois d'agent contractuel (3e catégorie). 
3% emplois de maître d'éducation physique, 

70 

Ces ozents auxiliaires pourront éventuellement servir en Algérie. 
pans cette hypothèse, ils percevront, en complément de leur rému- 
nération et de l'indemnité spéciale dégressive, la majoration spé- 
ciale dite de 33 p. 10 appiicable au personnel en service en Algérie, 
bénéficieront de l'indemnité résidentielle servie aux personnels en 
Algérie et seront soumis au régime de sécurité socia:e applicable au 

ssonnel non titulaire en service en Algérie rémunéré sur le 

udget de l'Etat. 

Les dépenses seront mandatées par le recteur d'Alger, institué 
ordonnateur secondaire à cet eflet, et à qui les crédits nécessaires 
seront délégués; le cumptable assignataire sera le trésorier général 
d'Algérie. 

Fait à Paris, le fer juillet 1959, 

Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le secrétaise général pour les affaires algériennes, 
HENRY INGRAXD, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER.. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 





Fusion de collèges en un collège unique. 





Par arrêté du 24 juillet 1959, le collège classique et moderne de 
garcons et le collège moderne de pus filles de Tréguier sont 
usionnés en un collège unique classique et moderne mixte. Le pré- 
sent arrôlé aura eflet du 15 Septembre 1959. 





Suppression de la section technique 
du lycée de garçons Marcelin-Bertheiot de Toulouse. 





Par arrêté en date du 27 juillet 1959, la section technique fonc- 
lonnant au lycée de garçons Marcelin-Berthe:ot de Toulouse est 
süpprimée à dater du 15 septembre 1959. 





Suppression de la section professionnelle du cours complémentaire 
de filles de Valréas. 





_Par arrêté en date du 27 juillet 1959, la section professionnelle fonc- 
fionnant au cours complémentaire de filles de Vairéas (Vauciuse) 
esl supprimée à dater du 15 septembre 1959. 





Concours de recrutement pour l'admission 
dans diverses écoles normales. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Sur la proposition du directeur général de l'enseignement du 
Premier Po , , 


Arrête : 

Art. ter, — Un concours de recrutement des élèves maîtres et 
dèves maîtresses, titulaires de la première pese du baccalauréat, 
tst ouvert à l'annexe des écoles normales de Douai, à Lille, pour 
l'admission en 3 année d'école normale (préparation à la seconde 
Rare du baccalauréat). 





mises à ce concours est de trente pour les 
ur les élèves maîtresses. Les épreuves 
septembre 1959. Les inscriptions seront 


Le nombre des places 
élèves maitres et de trente 
écrites auront lieu les 8 el 
closes le 17 soût 1959. 


Art, 2. — Le recteur de l'académie de Lille est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 29 juillet 1959. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 





Concours particulier sur épreuves 
br spécialiste de langue 


pour le recrutement d'un biblio- 
ârabe à la bibliothèque nationale 


a —— 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret ne 52-554 du 16 mai 1952 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux statuts particuliers des bibhothé- 
caires reevant du ministère de l'éducation nationale, des inspec- 
teurs généraux des bibliothèques et du secrétaire général de la 
Bibliothèque nationale ; 


Vu l'arrêté du 23 juillet 1952 relatif à l’organisation des concours 
particuliers prévus à l’articie 9 du décret susvisé; 


Vu l'ordonnence n° 58-1016 du 29 octobre 149:8 destinée à favoriser 
[ascee des Français musulmans d'Algérie aux emplois publics de 
"Etat; 

Vu le décret ne 58-1454 du 21 décembre 1958, relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publies de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 8 juin 1959 autorisant l'ouverture d’un concours 
particul'er sur épreuves pour le recrulement d’un bibliothécaire 
spécialiste de la langue arabe à la bibliothèque nationale d’Alger, 


Arrête : 


Art 1er, — Un concours particulier sur épreuves est ouvert pour 
le recrutement d'un bibliothécaire spécialiste de langue arabe à 
la bibliothèque nalionale d'Alger. Les épreuves auront lieu à Aiger 
les 27 et 28 octobre 1959. 


Art. 2. — En application des dispositions de l'ordonnance n° 58-1016 
du 29 octobre 1958 susvisée, ce poste est réservé à un Français 
musulman d'Algérie. 


Art. 3. — Peuvent prendre part aux épreuves de ce concours, les 
candidats français musulmans d'Algérie des deux sexes âgés de 
moins de cinquante-cinq ans au 1° janvier 19:9 et justifiant: 


Soit du baccalauréat complet avec l’arahe Jittéral, langue I aux 
deux parties, et de deux certificats de licence, mention Arabe; 

Soit du diplôme d’arabe littéral de l'éco'e nationale des langues 
orientales ou du diplôme d'’arabe de l'université d'Alger. 


Les candidats titulaires d’une licence d’arabe bénéficieront d’une 
bonification de cinq points. 


Art, 4 — Le programme du concours porter« sur l’organisation 
d'une bibliothèque relalive à l'islam, renfermant des ouvrages 
imprimés et manuscrits à l'usage de lecteurs connaissant l'écriture 
arabe ou ignorant l'arabe. 


Art. 5. — La nature et la durée des épreuves prévues par l'arrêté 
du 23 juillet 1952 susvisé sont fixées ainsi qu'il suit: 


1. Epreure écrite, 


a) Etablissement d’un rapport ou d’un mémoire sur un sujet se 
rapporiant au programme prévu à l'article 4 (durée: trois heures; 
coefficient 2); 

b) Une épreuve de langue: transcription d'un texte manuscrit en 
fac-similé (durée: une heure; coefficient 1). 


2. Epreuve pratique. 


Rédaction de notices de catalogue de manuscrits (durée: trois 
heures; coefficient 2). 


Art. 6. — Les candidats pourront, lors du dépôt de leur candida- 
ture, demander à subir deux épreuves facultatives au maximum, 
choisies parmi celles qui sont énumérées par l'annexe du décret 
ne 58-1454 du 31 décembre 1958. 


Art, 7. — Les dossiers de candidature devront être constitués 
conformément aux dispositions de l’arrété du 23 juillet 1952 sus- 
visé et parvenir à la direction des bibliothèques, 55, rue Saint- 
Dominique, Paris (7°) (bureau du personnel), avant le 4 octobre 
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Art. 8. — Le jury du concours ‘comprendra, outre -les membres F. — Classes de troisième des cours complémentaires et des lycées 


prévus par l'arrèté du 23 juillet 4962: 

M. Peres (Henri), protesseur «d'arahe à la faculté des ‘lettres 
d'Alger, inspecteur de l'enseignement de arabe, directeur “de 
l'institut d'études islamiques. 

Le conservateur en chef, administrateur de la bibliothèque natio- 
nale d'Alger. 

Art. 9 — Le directeur général les bibliothèques de France -est 
chargé de l'exéeution du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
nal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 





Programmes de l'enseignement des règles de la sécurité 
relatives à la ciroulation routière. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu da loi n° 57-831 du 26 juillet 4957; 

Vu le décret ne 58-1155 du ?8 novembre 1958 portant règlement 
d'administration publique et notamment son article 5; 

Vu l'avis donné par le conseil supérieur de l'éducation nationale 
dans sa session du 23 juin 1959; 


Arrête : 


Art, 1, — Les programmes de l'enseignement théorique des 
règles de la sécurité relatives à la circulation roulière .sont fixés 
comme suit dans le; étabtissementis publics d'enseignement du pre- 
mier degré, du second degré et de l'enseignement teclmique : 


A. — Feoles maternelles. — Jardins d'enfants; sections préparatoi- 
res des écoles primaires; jardins d'enfants et classes de onzième 
des lycées et collèges : 

Conseils, récits, jeux et petites scènes simples montrant les 
précautions à prendre pour circuler sur la chaussée, notamment 
au voisinage de l'école. 


B — Cours élémentaires des écoles primaires; classes de dixième 
et de neuvième des Jycées et collèges 
Précautions à prendre sur les trotloir, et accotements; .inter- 
diction des jeux sur la chaussée; sens de la circulation; iraver- 
sée de la rue; usage des passages réservés aux piétons; -signi- 
fication et utilité des signaux lumineux; rôle des agents de 
l'autorité chargés de régler la circulation roulitre; traversée des 
places et carrefours; circulation des piétons en dehors des agglo- 
mérations (circulation à gauche recommandée); circulation des 
piétons la muit, circulation des piétons en groupe. 


C. — Cours moyens des écoles primaires. Classes de huitième et 
septième des ]ycées et colèges : 

Fonctionnement, vérification et entretien des principaux orga- 
nes de la bicscl'elle; dispositifs obligatoires (freins, éclairage, 
avertisseur); plaque d'identité; circulation normale, fautes et 
imprudences à éviter; usage des pistes cyclables; maitrise de la 
vitesse; danger des obstacles imprévus; risques dus à l’état de 
la chaussée; dépassements; virages; règles de la priorité; prin- 
cipaux panneaux de signalisation, écireulation des cyélistes la 
nuit; conduite de jour et de nuit de animaux isolés ou en 
groupe el des troupeaux. 


D. — C'asses de fin d'études des écoles primaires (première année), 


Classes de sixième des cours complémentaires et de lycées et col- 
Jèges classiques, modernes et techniques : 
Revision des notions dont la connaissance est nécessaire au 
piéton et des notions nécessaires au ceycliste ainsi qu'à la 
conduite des animaux isolés ou en groupe et des troupeaux. 


E. — Classes de fin d'études des ‘écoles primaires; classes -de cin- 


quième et de quatrième des cours complémentaires et des lycées 
et collèges classiques, modernes et techniques; centres d’appren- 
lissage (première année) : 

Fonctionnement, vérification et entretien des principaux .orga- 
nes de sécurité du cyclomoteur, équipement -du conducteur; 
circulation normale; dangers propres à la conduite des véhi- 
oules à deux roues pourvus d'un moteur; Jimitation de vitesse; 
voies mmatérialisées; précautions à prendre en cas de change- 
ment de voice, de direction ou d'ailure; discipline à observer 
dans les sections de roule présentant une forte densité de cir- 
culation et dans les files de véhicules à arrêt; compléments 
de signalisation routière; circulation de nuit; conduite de jour 
el de nuit des véhicules agricoles légers, dispositions ‘à prendre 
en cas d'accident, 





ct collèges classiques, modernes et techniques; æentres d'appren- 
Lssage (deuxième et troisième année) : ” 


Fonctionnement, vérification et entretien des principaux orga 
nes de sécurilé du vélomoteur; eflels de l'accroissement de Ja 
vitesse sur l'adhérence à la route et sur la distance d'arrêt du 
véhicule; précautions relatives à la circulation des véhicules 
agricoles traotés, notamment au Crépusouie, de nuil et par 
temps de brouillard; éléments statistiques relalifs au nombre et 
aux causes des accidents; le bon conducteur, le respect des 
droits d'autrui, l'esprit de courtoisie; rédaction de rapports d'ac- 
cident. 


Art. 2. — Aux exercices pratiques institués par l’article 3 du décret 
susvisé sont réservées dans l’année dix heures au moins et quinze 
heures au plus, cemprises dans l'horaire de l'éducalion physique -et 
des activités de plein air. 


Ces heures sont réparties à raison d'une heure à une heure et 
demie par mois en moyenne, en fonction des disponibilités en maté- 
riel et des concours techniques prévus à l'article 7 dudit décret, et, 
éventuellement, de la durée des déplacements envisagés. Les exer- 
cices pratiques sont organisés dans les préaux et cours de récréation 
des établissements scolaires, dans les parcs éducatifs spécialement 
aménagés à cet effet ou sur la voie publique en des lieux appropriés. 


Art. 3. — Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, te 
directeur général de l'enseignement du second degré, le directeur 
général de l'enseignement du premier degré et le directeur général 
de l'enseignement fechnique sont chargés, chacun en ee qui le 
concerne, de l'exécution -du présent arrêlé, qui sera publié au Jour 
nal offieiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 juillet 1959. 


Pour le ministre et par délégation: 


he directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de bibliothécaires dant 
tes services et-étabiissements vant de ta direction des bibliothé. 
ques de France. 


Le Premier ministre et le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l’article 29 de la Joi de finances ne 51-598 du 24 mai 1%51: 


Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 20 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959; 
Vu le décret n° 58-1389 du ‘31 décembre 1958 portant répartition des 


creuse vuverls pour 19%%9 au titre du ministère de l'éducation natio- 
nale; 


Vu le décret n° 52-55, du 16 mai 1952 modifié portant règlement 
d'administration ge relatif aux statuts particuliers des biblio- 
thécaires relevant du ministère de l'éducation nationale, des ins- 
pecieurs généraux des bibliothèques et .du -secrélaire général de la 
Bibiothèque nationale ; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1952 modifié fixant l'organisation du 
cparents annuel sur épreuves. prévu par l'article 11 du décrel sus 
visé, 


Arrêtent: 


Art. fe, — Est autorisée, au cours de l'année 1959, l'ouverture 
d'un concours sur épreuves.pour je recrutement de.dix bibliohécaires 
dans tes services et établissements relevait de la direction des biblio- 
thèques de France. 


Art. 2. — Les dates et les modalités de-ee concours seront fixées 
par arrêté du ministère de l'éducation nationale. 


Art. 3. — Le directeur général des bibliothèques de France est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Pazis, le 8 août 4959. 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation; 
Le directeur général de l'administration 
et de la  Jometion publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre «et .par délégation ; 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 
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Echelonnement indiciaire ge qe äu personnel du mr EE #5 .NDICES BRUTS 

iversitaire de statistique documentation scolaires A 
pratessionnelles. F4 pu Antérieurs | Postérioure 
——— au au 
; Classes. et échelons, Fe ut dt 
Le Premier ministre, le ministre de l'éducation, nationale et Je 10657. 1063. 
ministre des finances el des afläires économiques, ren 
vu le décret ne 58-1455 du 29 décembre 1958 relatif à. la fixation 
età la revision du classement ji de certains grades et Secrélaire documentaliste : 
emplois des personnels civils de l'Elat; Clas ti We : 
vu le décret ne 59-376. dt 2 mars:4950 nt règlement d’admi- neue 

nistration publique relatif au statut particulier des fonctionnaires 2e 6ehelom!..:........... 390 445 415 

du Bureau universitaire de statistique et de documentation scolaires At CCR !ONT.. 0. 333 418 418 

e! professionnehes, 

L 1re: classe : 
Arrétent: 4e échelon............... 55 | 300 300 
art. 1 — L'échelonnement, indiciaire applicable aux différents 3% échelon... 219 Er 200 

grades du personnel du. Bureau universilaire. de, sta!istique et de 2e échelon............... 2k3 SRE 31 

Focumentation scolaires et professionnelles est ftxé ainsi qu'il suit, 1# échelon... ……. CCEEEE 20: = ga 

Ko de la date d'application du décret ne:59-376 du 2 mars 1959 Je dise: 

, EL * échelon............... 291 301 301 

ne - Sr ÉChEÏDNE. . . « « sue os » oo « 235 280 20 

INDICES BRUTS 2e: échelon. ..... d boss ce 219 254 254 
GRADES INDICES 23 
&i 1 Antérieurs Postérieurs 2 
au au 
Classes et échelons. nets. fer novembre | 4er novembre 
) 1957. 1057. 

PRES Art, 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du. présent arrêté, qui sera publié au Journal ujjiciek 
de la République française. 

Directeur adjomt: Fait à Paris, le 3 août 1959. 

5e ÉChelON.. sons sas … 630 885 950 Le Premier: ministre 
4 é0lelOn.......e nv. 600 8935 885 ‘ ds + 
+ échelon... _ 575 790 8% Pour le Premier ministre et par délégationg 
de 6CElON.. sun « KE 3 550 750 786 Le directeur général de l'administration 
{er échelon. .....s.ssesee 520- 700 725 et de la fonction publique, 
JOSEPA. GANB, 
Chef de service documentaire : Le regret æ “ nn naine, 
Pour le ministre et par délégation : 
5 échelon. ..... seu 550 750 785 Le. directeur du. cabinet, 
ee: échelOM. ose ee su 525 710 739 HUBERT ROUSSELLIER. 
3 échelon... sésorcef 500 665 685 | Ë 
2e ÉChElON.......sss dite 47s 625 635 Le: ministre. des Jinances et des aflaires économiques; 
{er échelon... …. 450 585 289 Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur dw budget, 
Directeur régional : Par empêchement du directeur du budget: 
P 
Hors classes Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 
Echelon unique......... 550 750 785 
Classe normale: Attribution du diplôme de psychotechnici 
n en. 
10 échelon.......ss..e .. 525 710 735 " « "+ 
® ÉéchelD...s..ssscse 40 665 685 
schelon- CA 
e CR — — — Par arrêté du 19 juillet 1959; le diplôme d'Etat de psychotechni- 
© échelon" "7" 170 560 560 cien est attribué aux candidats dont les noms suivent: 
# échelon... 110 530 530 M. le lieutenant de Lipski (André), M; Nahoum (Gharles), 
D ÉCHOÏOM su css sun 390 500 500 Mlle Xydias (Nelly). 
® CÉCROÏON.. ss. 8 … 360: 455 455 
- pes css ess 330 415 415 
+ CCE... ess és 300 370 370 
; Dispense du certificat d’études psychotechniques 
et d'un stage pratique, 
Documentaliste : 
{re classe : 
Par arrêté du 19 juillet 1959, les candidats dont les noms suivent 
4 ÉCRCION...….... ce. ts 00 65 685 sont dispensés du certificat d'études psycholechniques ct du stage 
« échelon boss. scessscnse 475 625 635 pratique : 
æ pre everest e se .. 450: 285 280 M. le docteur Araujo. Mre Guerin (Aline). 
horseseese des 430 °60 Ms Bachellier (Simone). MM. le docteur Lacrotte (Jean). 
2° classe M. Bajon (Lucien). Laguinier (Jean). 
Miies Barthre: (Amrita). le rnédeein cemmandant 
A es mms .. 110 530 520 Bedu (Jeanne). Laurent (Philippe). 
Pre — Ha at a Lee “ rt r MM. Baise (René). Nugues (Jean), 
% écho IT ET EE 526 = - Blancard (Renc). Mis Renaud (Monique). 
% échelon... ©: CEE Ra 3. es Canu (Pierre). de Saint-Laurent (Margue- 
2" échos ne eisesse 250 300 300 Mre Domenjoud. rite). 
MM. Dozol (François). MM. Soulier (Elie). 
s - é Dubois (Pierre). Varignon (Pierre). 
Doœumentaliste assistant: Me Gabrielle (Jacqueline). 
% échelon... tomes es 450 585 585 
ss échelon... osssese 325 550 FD 
6e ee ab ... .. _ -— + Par arrêté du 19 juillet 1959,: les candidats dont les noms suivent 
Re sosie score 120, 150 sont dispensés du slage pratique prévu à l’article 6 du 15 mars 193; 
40 ÉCHOMMann ace couauee 40 385 385. Mme Beneteau (Suzanne). MM. Cols (Emile). 
® ÉOhElOM... ee ose so 280. 340. 340 Mies Bordes (Marie-Françoise). Deltente: (Marcel), 
æ CCR. ct ooecbrteses 250 - 300 300 Cary (Mauricette). 
4% échelon... sont 225 265 265 
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Comité des travaux historiques et scientifiques, 


Par arrêté du %1 juil'et 1959, M. Raoul Blanchard, membre de 
‘'Institut, doven honoraire de la faculté des lettres de Grenoble, est 
nommé président de la section de géographie du comité des travaux 
historiques et scientifiques 





Conseil académique de Besançon. 


Par arrôté en date du 29 Een 1959, M. le chanoïîne Barisien, 
directeur de l'enseignement diocésain à Besançon, est adjoint au 
conseil académique de Besançon pour l'examen des affaires disci- 
plinaires et contentieuses de l'enseignement privé, en remplace- 
ment de M. le chanoine Jacquot, démissionnaire. 





Ordre de classement au concours de 1959 pour l'entrée à l'école 
normale supérieure (section des sciences, groupes 1}, ll, 1 bis). 


Par atrêtés en date du 1 juillet 1959 et à la suite du concours 
de 1959 pour l'entrée à l'école normale supérieure (section des 
ÿcrences) ; 


1° Sont nommés élèves de l'école normale supérieure : 


Grourg 1 
4 MM Duby (Jean-Jacques). 15 MM. Merlin (Michel). 
2 Grillet (Pierre). 16 Boutang (François). 
3 Spaak (Ghislain). 17 Debever (Jean-Marie). 
4 Lallemand (Pierre), 18 Millet (Bernard). 
5 Spector (René). 19 Repellin (Jean-Paul), 
5 Nghiem-Xuan Hai (élève | 20 Derler (Jean). 
hors cadre). 21 Michel (Philippe). 

6 Gruson (Laurent). 2 Navelet-Noualhier (Henri). 
7 Schilfmann (Gérard). 2 Romier (Guy). 

Karoubi (Max). 24 Frisch (Uriel). 
9 Lehmann (Jean-Claude). |! 2% Renon (Gérard). 
140 Bouchet (Francois). 26 Toulouse (Gérard). 
41 Deligny (Jean-Louis). 27 Ferrier (Jean-Pierre). 
1 Cohen (Jean-Marc). 3 Barbe (René). 
43 Sadourny (Robert). 29 Gatignol (Philippe). 
4i Nusimovici (Michel). 20 Jllusie (Luc). 

Groëre II 

4 MM. Basdevant (Jean-Louis). 4 MM. Celaboudinière (Jean- 
2 *lertant (Philippe). Pierre). 
3 Ducom (Jean). 5 Contesse (Gérard). 





Gnoure II bis 


1 MM. Maréchal (Yves). 4 MM. Treille (Daniel). 
9 Dubois-Salmon (Alain). 5 Crilo (Jean-François). 
3 Sauvage (Gilles), 6 Lazerges (Marc). 


2° Sont proposés pour une bourse de licence: 
Gnoure 1 


st MM. Raoult (Jean-Pierre). 50 MM. Berger (Claude). 





2 Crepeaux (Emmanuel). w | Darmon (J.-Théodore). 
NA Jacquet (Hervé). 52 Thierry (Jean-Marie). 
31 Darmon (Jacques). 53 Reiller (Pierre). 

3 Gatesoupe (Michel). 54 Rat (Marcel). 

26 Loie (André). 25 Bonnet (Alain). 

37 Stofer (Edmond). 56 Engler (Pierre). 

38 Destombes (Francis). un Corre (André). 

59 Jacquin (Pietre). 58 Herzog (Philippe). 

40 Grenier (Philippe). 09 Cristofini (Robert). 

4 Moreau (Jean-Pierre). 60 Manuel (Jean-Philippe). 
4? Bergougnoux (Jean). 6l Galand (Gabriel), 

3 Garcia (Jean-Paul). 62 Benatar ('ean-Pierre). 
di Puzenat (Alain). 63 Poupinel (Jean-Franç9.s) 
45 Bertin (Jean). Gi Gompel (Yves). 

46 Colignon (Philippe), 65 Conze (Henri). 

47 Lubrano (Vincent). PH Fert (André). 

4S Boutron (Pierre). 67 Delamarre (Pierre). 
é Mer (Francis). 68 Rouge (André). 


Groure Il 


6 MM. Jaulmes (Alain). 10 MM. Tinlot (Claude). 
7 Audier (Henry). 1 Fourrey (Jean-Louis). 
K Fleury (Philippe). 12 Roubaud (Jean-René). 
9 Laszlo (Pierre). 13 Salle (Patrick). 





F9 
Grours IL bis 


7 MM. Memoz (Alain. 15 MM. Cohen-Addad (Jean). 
s 


Betourne (Claude). 15 Dauvergne (Jean-Pierre) 
9 Monod (Phiiippe). 16 Millie (Philippe). | 
40 Betsch (Jean-Claude). 17 Tillit (Jacques). 
41 Roth (Michel). 18 Gaillard (Jean). 
42 Lederer (Pascal), 19 Jacquinot (Jean). 





43 Porte (Charles), 





Administrateurs civils. 





Par arrêté du 8 juillet 14959, sont inscrits au tabiean d'avance. 
rent à la classe cxceptionnelle du corps des administrateurs civils 
pour l’année 1959: 

MM. Pernot (Jean-François). 
Toiron (Jean). 
Grapin (Pierre), détaché. 
Couarraze (Henri). 

Mme Lombardy (Marie), 

MM. Rachou (Henri). 
Minot (Jacques). 


M. Viou (Georges), détaché. 
Mme Mineur (Gabrielle\, détachée, 
MM. Corlieu (Georges), détaché. 

Giilette (Louis), détaché. 
Brunet (Paul), détaché. 
Aubert (André). 








Par arrêté du & juillet 1959, sont inscrits an tableau d'avance. 
ment à la {r classo du corps des adiministraleurs civils pour 
l'année 1959: 

Mme Loyau (Jeanne). Miles Guillaume (Christiane). 
MM. Weisberger (Michel), Hanote (Germaine), 
détaché. MM. Cornevin (Robert), 
Desclaux (Raymond). Coulon (Lucien). 
Barthelemy (Roger). Boret (Marcel). 
Mme Guillien (Geneviève;, Mies Battini (Alice). 
détachée. Vauquelin (Geneviève). 
M. Rollier (André), 








Administration centra!e. 


Par arrêté du 8 juillet 1959, M. Vernes (Paul), agent supérieur de 
{re classe, 4 échelon, à l'administration centrale du ministère de 
l'éducation nationale, est inscrit gu tableau complémentaire d'avan- 
cement à la hors-classe pour l’année 1958. 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du 28 juillet 1959, Mme Neumann, chef de 
travaux stagiaire à la faculté des sciences de l'umiversilé de Paris, 
est titularisée, à compter du 1 juillet 14959, en qualité de chef 
de travaux de micropaléontologie à ladite faculté. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 31 juillet 1959 portant nomination d'un ingénieur en chef 
é de la météorologie. 





Par décret en date du 934 juillet 1959, et en exécution du tableau 
d'avancement fixé pour la période comprise entre le 1er juillet 1% 
et le 30 juin 1959, M. Delaunay (Gilbert) est nommé ingénieur en 
chef de la météorologie, 1° échelon, à dater du 5 janvier 199. 


Rectificatif au Journal officiel du 41 juillet 41959: page 69, 
Se colonne, 4? ligne, au lieu de: « Ingénieur en chef de la météo 
rologie de 2° classe », lire: « Ingénieur en chef de la météorologie 
de ?e échelon ». 





Décret n° 59-975 du 5 août 1959 modifiant le décret n° 47-1461 
4 août 1947 fixant les règles des avancements au choix 
des nominations et promotions dans la Légion d'honneur 
la marchande. 


Le Premier ministre, 


Sur la proposition du ministre des travaux publics et des 
transports et du ministre des armées, FPE 

Vu la loi du 4 mars 1929 pen organisation des différents 
corps d'ofliciers de l’armée de mer et du corps des équipagts 
de la flotte; \ 

Vu le décret du 19 mars 1947 portant fixation des cadres 
et du statut des ofliciers du co des professeurs de à 
marine marchande, modifié par le décret n° 58-456 du ?8 a 
1 . 
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postent” - 
: décret n° 47-1464 du 4 août 1947 fixant les. 
ve cements au choix, des nominations et des A — 


mes da Légion d'honneur des professeurs de la marine mar- 
chande, 
Décrète: | 

\rt. 1e, — L'article 2 du décret du 4 août 1M47 est abrogé 

et remplacé par le suivant: 

« Art. 2. — La commission de classement du corps des pro- 

jeseurs de la marine marchande comprend : 

« Le ministre chergé de la marine marchande ow son délé- 
ué, président. 

. ur oilicier éral de marine désigné par le ministre 
chargé de la marine. ee. 

« Les professeurs de la marine marchande, l’un 
d'eux pouvant être suppléé, en cas d’empéchement, par 
un professeur en chef de 1" classe du même cadre 
désigné par le ministre. 

« Le directeur de l'administration générale et des gens de 
mer. 

« Le chef du bureau des personnels des services extérieurs 

assure le secrétariat de la commission ». 


(Le reste sans changement.) 
art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports 
est chargé de l'exécution du put décret, qui sera pubiié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 5. août. 1959. 
MICHBL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON, 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Par décret en: date- du 5, août: 1958; est approuvé l'avenant intervenu. 
le — janvier 2 entre .… et 1 la Haute-Savoie, au nom du 
département, la: anvière d'Evian: et la Société anonyme 
des eaux minérales, d'Évians en vue du transfert à cette dernière 
compagnie de la concession accordée à læ Compagnie foncière 
d'Evian pour la construction. et l'exploitation du funiculaire d’Evian 
au plateau de Neuvecelle, 





Affectation définitive au ministère des travaux pubtics 
et des transports d’un terrain situé à Bergerac (Dordogne). 


Par arrêté du 27 Juillet 1959, est affecté, à titre définitif, au minis- 
jtre des travaux publics et des transports (direction. des routes et 
de la circulation routière), en vue de: son aménagement en 
de matériaux, un terrain nu, d'une superficie de 1.194 mètres carrés, 
siné à Bergerac ne me gr L au. lieu « la Ressègue », au 
‘adastre sous le: numéro de la section A, dite « du Pont-Roüx », 
. que a terrain est figuré em jaune sur le plan annexé au 

ésent arrêté. 





Nombre de mousses. el de novices. des. services. du. pont et. de 
nanenine à embarquer sur les navires: affectés à la navigation 
ritime. 


Le ministre des travaux pubiics et: des transports, 


Va la loi du 13 décembre 1926 portant code du travail maritime, 
my À. dernier lieu par l'ordonnance ne 58-1358 du 27 décem- 
Vu l'article 44.du déoret ne 59-626 du 12 mai 1959 relatif à 
:'xercice de la profession de marin et à certaines conditions du 
Tavail à bord des navires; 

4 l'avis exprimé par les organisations professionnelles {nté- 
Arrête:: 

Art, er, — Le nombre des mousses et novices à embarquer 
Fur le service du pont sur les navires âffectés. à la navigation 
Maritime est déterminé d'après l'effectif du personnel du pont, 
} compris le capitaine et les officiers, à raison de: 

Un mousse ou novice pour um effectif inférieur eu égal à quinze 

personnes. \ 

Deux mousses ou novices pour un effectif comprenant de seize 

à vingt<inq personnes. 

Trois mousses ou novices pour un effectif supérieur à vingt-cinq 

ersonnes. 





Art, 2 — Le nombre des mousses et novices à embarquer pour 
le service de la machine sur les navires aflectés à la navigation 
maritime est déterminé d'après l'effectif du personnel machine, 
y compris les officiers mais à l'exclusion des nettoyeurs, à rai- 
son. de: 

Un mousse. on novice pour un ellectif comprenant de dix à. 

quinze personnes. 

Leux mousses ou novices pour wn eflectif supérieur à quinzs 


personnes. 

Art. 3. — Les navires de pêche dont l'équipage est inférieur à 
cing hommes, patron compris, sont exempiés. des obligations pré- 
yues aux articles précédents. 

En sont également dispensés les mavires de pêche dont les 
sorties s'effectuent principalement pendant les heures de nuit. 

Art. 4. — Pur exception aux articles {* et 2 du présent arrêté, 
les navires de commerce d'une jauge brute inférieure à 250 ton- 
neaux sont dispensés de l'obligation de l’embarquement d'un 
mousse. ou d’un novice. 

Art, 5. — Par exception à l’article fer du présent arrêté, les navt- 
res de commerce d'une jauge brute comprise entre 259. et 500 
tonneaux armés au cabotage national ou international ou à la 
navigation côtière ne sont pas tenus d’embarquer un mousse ou 
un novice pour le service du pont, lorsqu'ils effectuent normale- 
ment des séjours à la mer d’une durée inférieure à soixante- 
douze heures. 

Art, G. — Les mousses et novices embarqués n’entrent pas en 
compte pour le calcul de l'effectif du personnel servant à la déter- 
mination du nombre de mousses et novices à embarquer. 

Art, 7. — Le: ministre. chargé. de. la. marine marchande peut, sur 
proposition du directeur de l'inscription maritime, dispenser tota- 
lement ou en partie de l'application des règles ci-dessus les navires 
em service ow dont la construction était presque achevée à la 
date du 1er août 1950, lorsque les locaux affectés à l'équipage ne. 
seront pas jugés. suffisants, 

Art. 8. — Si par suite de décès, débarquement ou autre cause; 
le mombre des mousses et novices embarqués sur un navire 
devient en cours de voyage inférieur à ce qu'il devrait être. 
d’après les dispositions qui précèdent, le capitaine n'est tenu. de 
combler les vacances constatées que lors de l'arrivée du navire 
dans un port d’un des territoires d'application. du présent arrêté 
et à læ condition: que le. voyage, du bâtiment ne. prenne pas. fin. 
dans le délai d’un mri: à dater de cette arrivée. 

Art. 9. — En cas de vacance dans un emploi de mousse ou de 
novice, si aucun marin de moins de dix-huit ans, remplissant 
l’une. des conditions prévues par l'arrêté du 28 juillet 4959 relatif” 
à la formation professionnelle requise pour l'inscription æu rôte- 
d'équipage des navires de moins de 250 tonneaux de jauge brute 
ou titulaire d'une des dispenses prévues par ce même arrêté 
n'est dispomible à l’embarquement, il pourra être: fait appel à un 
marin ayant entre dixhuit et vingt ans et justifiant de la formation. 
professionnelle requise par l'article 410: du décret me 59626 du 
12 mai 199. 

Art. 10. — Le présent arrêté est applicable dans les territoires 
définis à l’article 14 du décret ne 59626 du 12 mai 1959: 

Art. 11. — Le directeur de l'administration générale et des gens 
de mer est chargé de l'exécution du présent. arrêté qui sera publié 
au Journal. officiel. de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général. de la marine marchande,, 
GILBERT GRANDV AL. 








Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu les articles 10 et 13 du décret ne 59628 du 412 mai 1959 
rolaUf à l'exercice de la profession de marin et à certaines condi- 
tions du travail à bord des navires; 

Vu larrêté du 11 mai 1956 déterminant les conditions d’admis: 
sion dans les écoles d'apprentissage maritime ainsi que les moda- 
Utés d'organisation de la formation professionnelle maritime et de 


… délivrance des certificats la consacrant; 


Vu l'arrêté ne 9 du 22 mars 1957 fixant la liste des brevets de 
spécialité de la marine nationale qui permettent l'embarquement 
avant vingt-cinq ans sur les navires de plus de 250 tonneaux de 
jauge brute; 

Vu les arrêtés n° 33 du 23 juin 1955, nes 142 et 13 du 410 awr!l 
1957 fixant les conditions d'octroi de dérogation aux dispositions 
de l’article 7 bis du code du travail maritime: 

Long l'avis exprimé par les organisations professionnelles intéres- 
es, 


22R222 : 
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Arrête : 


Art. 1er, — Les marins Agés de moins de vingt-cinq ans ne 
peuvent être inscrits sur le rôle d'équipage d'un navire de com- 
werce de plus de 250 tonneaux de jauge brute, en vue d'y remplir 
un emploi du pont ou de la machine, que s'ils sont titulaires 
de l'un des brevets, diplômes ou certilicats suivants: 

1. Certificat d'apprentissage marilime, mention « commerce » (pont 
ou machine), où cerlificat attestant que l'intéressé a fréquenté 
assidüment une école d'apprentissage maritime pendant la durée 
d'une session de formation pont ou machine; 

2 Certificat d'apprentissage maritime, mention « pêche », lorsque 


les tilu:aires de ce dip:ôme ont dépassé l'âge de vingt ans; 
3. Certificat d'aptitude professionnelle ou diplôme au moins équi- 
valent délivré par les services de l'enseignement technique, com- 


plété par un certificat de formation nautique; toutefois ce dernier 
certilicat n'est pas nécessaire pour les jeunes gens âgés de plus 
da vingt ans et titulaires d'un certiticat d'aptitude professionneiie 
pour l'une des spécialités suivantes: électricien, motorisle, ajus- 
leur, lourneur, mécanicien; 

4. Certificat, diplôme ou brevet d'élève officier ou d'oflicir de 
la marine marchande ; 

5. Certilicat attestant que l'intéressé a suivi assidûment pendant 
une année scolaire les cours d'une école nationale de la marine 
marchande ou qu'il a été admissible au concours d'entrée à l'une 
de ces écoles; 

6. Brevet de spécialité de la marine nationale figurant sur Ja 
liste suivante: armurier, canonnier, charçentier, chauffeur, éleetri- 
cien, électricien d'armes, détecteur, détecteur A. S. N., équipage, 
fusilier, hydrographe, manœuvrier, mécanicien (toutes qualifica- 
tions), météorologiste, navigatenr aérien, pilote (de la fiotte ou 
d'aéronautique), timonier, torpilleur. 

Art. %. — Les marins âgés de moins de vingt-cinq ans ne peuvent 
être inscrits sur le rôle d'équipage d'un navire de pèche de plus 
de 250 tonneaux de jauge brute, en vue d'y remplir un emploi 
du pont ou de la machine, que s'ils sont titulaires : 

Soit de l’un des brevets, diplômes ou certificats visés aux para- 
graphes 1, 3, 4, 5 et 6 de l'article 4 ci-dessus, permetlant 
l'embarquement sur un navire de commerce; 

Soit d’un certificat d'apprentissage maritime, mention « pêche », 
ou d'un certiticat attestant que l'intéressé a fréquenté assidûment 
une école d’aprrentissage maritime pendant la durée d'une session 
de formation pêche. 


Art, 3. -- Les marins âgés de moins de vingt-cinq ans ne peuvent 
être inscrits sur le rôle d'équipage d’un navire de plus de 
25% tonneaux de jauge brute, en vue d'y remplir un emploi du 
service général, que s'ils sont titulaires de l'un des brevets, 
diplômes ou certificats suivants: 

14. Certiticat d'apprentissage maritime, mention « service général », 
ou certificat attestant que l'intéressé a fréquenté assidûment une 
école d'apprentissage maritime pendant la durée d'une session de 
formation service général; 

2. Certificat d'aptitude grofessionnelle ou diplôme au moins équi- 
valent délivré par les services de l'enseignement technique, com- 
plété, pour les intéressés âgés de moins de vingt ans, par un 
certificat de formation nautique; 

3. Brevet de spécialité de Ja marine nationale figurant sur la 
liste suivante: cuisinier, boulanger, maître d'hôtel, commis. 


Art. 4 — Les dispenses prévues à l’article 10 et à l'article 13 
du décret ne 59-626 du 12 mai 199 sont accordées par décision 
écrite de l'autorité maritime désignée aux articles 7 et 8 craprès. 

Art. 5. — Elles sont accordées d'oflice à tous les marins du 
pont et de la machine âgés de moins de vingt-cinq ans ayant 
déjà navigué à titre professionnel avant le 3 juiliet 1955 à bon 
d'un navire français de plus de 2:50 tonneaux de jauge brute ainsi 
qu'aux agents du service général remplissant les mêmes conditions 
à la date de publication du présent arrété, 


Art. 6. — Elles peuvent être accordées à des candidats à l'em- 
barquement âgés de moins de vingt-cinq ans ne possédant pas la 
formation prolessionnelle requise çar les articles 10 et 413 du 
décret n° 59-626 du 12 mai 1%9 ou ne pouvant obtenir la dispense 
prévue à l'article 5 ci-dessus, sur demande écrite de l'armateur, 
ou de son représentant qualifié, appuyée de justifications de nature 
à élablir qu'il n'existe pas de candidat disponible, soit Agé de 
moins de vingt-cinq ans et possédant la formation professionnelle 
requise par lesdits articles 10 et 13, ou bénéficiaire de la dispense 
prévue à l'article précédent, soit âgé de plus de vingt-cinq ans 
susceplible d'occuper de manière satisfaisante l'emploi vacant, 

Art, 7. — Les disrenses visées à l'article 5 du présent arrêté 


sont accordées à titre définitif. Elles sont délivrées par le chef 
du quartier d'inscription maritime du marin. 


Art. 8. — Les dispenses visées à l’article 6 sont accordées pour 
ane durée de six mois par le chef du quartier dont relève le 





port d'embarquement. Elles peuvent être renouvelées trois fois et 
deviennent ensuite permanentes. Mention en est portée au tôle 
d'équipage. 

Art, 9, — Le présent arrêté est applicable dans les t 
définis à l’article 14 du décret ne 59-626 du 12 mai 4950, "Le 


Art. 10. — Sont et demeurent abrogés l'arrêté ne 9 du 2 ma 
1957 fixant la liste des brevets et spécialités de la marine natio. 
nale qui permettent l'embarquement avant vingt-cinq ans sur les 
navires de plus de 250 tonneaux de jauge brute, les arrètés no 
du 23 juin 1955, n°* 42 et 43 du 10 avril 1%7 fixant les conditions 
d'octroi de dérogation aux dispositions de l’article 7 bis du code 
du travail maritime. 


Art. 11. — Le directeur de l'administration générale et des gens 
de mer est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le secrétaire général de la marine marchande 
GILBERT GRANDVAL. ’ 





Déclaration d'utilité publique de la rectification de la route 
n° 41, sur le territoire de la commune de Divion (Pas-de-Calais) 





Par arrèté du 31 juiliet 1959, est déclarée d'utilité publique la 
rectification de la route nationale ne 41, dans la section comprise 
cntre les P. K. 32,923 et 33,180, sur le terriloire de la commune ds 
Divion (Pas-de-Calais), conformément aux dispositions du plan 
annexé au présent arrêté. 

FES Et Sovre DOS TIRE. Récotesteen à prete des travaux 
it devra être réalisée dans un c 
de la publication du présent arrêté. - dosstghgnies 





Déclaration d'utilité publ « 4 l'aménagement du carretour 
n° avec le chemin dé 
n° 31, eur le territoire de la commune de Laog (Basses Pyrenees) 


Par arrêté du 4er août 1959, est déclaré d'utilité publique l’améns- 
gement du carrefour formé par la route natlonels ne 117 avec le 
ee et 2 Fu EN te, le territoire de la commune de 

- ment aux 
annexé au présent arrêté. tions du plan 
ait Toi du que ED ss EnnEseQeS de inv 
sée dan 
de la publication du présent arrêté OT tie à part 








Déclaration d'utilité publique de l'aménagement du carrefour 
Par la route nationale n° 37 ° 
eu PTE me À os 7 ot 





Par arrêté du 1*° août 1959, est déclaré d'utilité publique l’aména- 
gement du carrefour de la route nationale ne avee le chemin 
dépariemental n° 43, sur le territoire de la commune de Mont-Saint- 
Cn Lg conformément aux dispositions du plan annexé 
AL epropri ion des jierrains nécessaires À l'exécution des travaux 

evra dans un délai cinq ans à parür 
de la publication du présent arrêté x 





Déclaration d'utilité publique l'aménagement carrefour 
par la route 5" eh fer 


la 
chemin CR ET ee, eme 
d'Estrées-en-Chausiée 





Par arrêté du ° août 1959, est déclaré d'utilité publique l'aménsæ 
gement 2 te junte 1 2 tionale n° y avec = 
route nationale ne e € partemental me 202, sur le 
territoire de la commune dr rn CH Peren (Oomine), conformé- 
ment aux dispositions du plan annexé au présent - 

L'ospropcis on des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dûns un délai de cinq ans à parür 
de la pu tion du présent arrêté. 





la route nationale n Docs rc 
le territoire de la commune d'Alby-sur-Chéran (Haute-Savoie). 


Par arrêté du 1er août 1959, est déclaré d'utilité publique l'amén# 
ement du cerrefour de la route nationale ne 201 et le chemin dépar 
emental ne 3, sur le territoire de la commune d’Alby-sur-Chéran 
Lane , Conformément aux dispositions du plan annexé au 

sent à L 
. L'ex priation des terrains nécessaires à l'exécution d°s pers 
dont i Le devra être réalisée dans un délai ge cinq ans à par 
de la p tion du présent arrêté. 





(Supplément.) 
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ps 


tion d'utilité 
male Pantaur-iseele (Var). 


de la rectification de la route natio- 
sur le territoire de la commune 


par arrêté du + août 1959, est déclarée d'utilité publique la 
rectification de la route nationale n° 7, dans la section comprise 
entre les P. K. 45,942 et 46,700, au lieudit La Bourrette, sur le terri- 
toire de la commune de Flassans-sur-Issole (Var), conformément aux 
dispositions du plan annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





de l'Etat, des dépariements, des communes et de l’Aigérie. 





Par arrêté en date du 27 juillet 1959, la commission prévue par 
l'article 5 du décret susvisé, chargée de donner son ayis sur le 
rattachement des agents permanents français des sociétés conces- 
sionnaires, offices et établissements publics du Maroc et de Tuni- 
sie, à un office, établissement public, société nationale ou société 
concessionnaire de l'Etat, des départements, des communes et de 
l'Algérie, a été constituée comme suit: 


Président. 
M. Vincent, inspecteur général des ponts et chaussées. 


Représentants du ministre des travaux publics et des transports. 


MM. Dieudonné, chef du service de la main-d'œuvre à la direction 
générale des chemins de fer et des transports. 
de Conihout, ingénieur en chef des ponts et chaussées, chargé 
du service central des ports maritimes et des voies navi- 
gables. 
Commeau, administrateur civil à la direction du personnel 
de la comptabilité et de l'administration générale. 


Représentants du Premier ministre. 


MM. Robert-Duvilliers, administrateur civil à la direction générale 
de l'administration et de la fonction publique. 
Crocquevieille, administrateur civil à la direction des affaires 
d'Algérie. 


o 


Représentant du ministre des affaires étrangères. 


M. Ciraud-Audine, du service du reclassement des fonctionnaires 
et agents du Maroc et de Tunisie. 


Représentant du ministre des finances et des affaires économiques. 
M. Cavaud, administrateur civil à la direction du budget. 


Représentant du ministre de l'intérieur. 


M. Bcze, administrateur civil à la direction de l'administration 
départementale et communale. 


Représentant du ministre du travail. 


M. Garcin, administrateur civil à la direction de l'administration 
générale et du personnel. 


Représentants du ministre de l'industrie et du commerce, 


Mie Beyer, sous-directeur de l'administration générale. 

MM. Bernandini, directeur adjoint du commerce intérieur. 
Bernardelli, administrateur civil à la direction du gaz et de 

l'électricité. 
Gauthier, administrateur civil À la direction des carburants. 
Bonnault, ingénieur en chef des mines. 
Courtot, ingénieur en chef du génie maritime à la direction 
des industries mécaniques et électriques. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 2 mai 1959, le tableau d'avancement de classe des 
administrateurs civils pour l'année 1959 est flxé comme suit: 


Pour l'avancement à la classe exceptionnelle. 
Mme Jardin et M. Lagarde. 
Pour l'avancement à la ir classe. 
Mme Laboïs et Mile Fribaud (ez aequo). 








Par arrêté du 4 août 1959, les avancements suivants sont accordés, 
à compter du 1° janvier 1959, aux administrateurs civils désignés 
ci-dessous de l'administration centrale du ministère des travaux 
publics et des transports: 


Administrateurs civils de 1r classe 
promus à la classe exceptionnelle. 


Mme Jardin et M. Lagarde, 


Administrateurs civils de % classe 
promus à la 1re classe, 


Mme Labois et Mlle Frihand. 





Aviation civile et commerciale, 





Rectificatif au Journal officiel du 26 juillet 41959: page 7422, 
2 colonne, #4 ligne, inscription pour le grade de commandant de 
ort, au lieu de: «au titre de l’année 1958 », lire: « au titre de 
’année 41959 ». 





Par arrêté en dute du 28 juillet 4959, la démission présentée par 
M. Grappe (Daniel), adjoint technique stagiaire de ia icétéorologie, 
est acceptée à compter du 10 septembre 199. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 27 juillet 1959, M. Lhermitte (Pierre), ingé- 
nieur des ponts et chaussées, a été nommé représentant de l'asso- 
ciation professionnelle des ingénieurs des ponts et chaussées et des 
mines au conseil de perfectionnement de l'école nationale des 
ponts et chaussées, en remplacement de M. Brunot. 





Par arrêté en date du 27 juillet 1959, M. Menat (Jean-Claude), 
ingénieur des ponts et chaussées à Alençon, a été mis, à compter 
du 1° septembre 1959, à la disposition de la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie pour étre affecté à la circonscription de 
Bône de la direction des travaux publics et des transports. 


Rectificatif au Journal officiel du 26 Juillet 1959: page 7422 
2 colonne, ligne 53, au lieu de: « M. Bayle (Maurice), 3° échelon 
du 26 avril 1948 », lire: « 3e échelon du 26 avril 1958 ». 





Réorganisation du service ordinaire des ponts et chaussées 
d'ille-et-Vilaine. 





Par décision en date du 27 juillet 1959, le service ordinaire des 
ponts et chaussées d’Ille-et-Vilaine a elé réorganisé comme suit, 
pour compter du 4er juin 959: 

Les deux subdivisions de Saint-Méen et Montfort, jusqu’à présent 
raltachées à l'arrondissement de Rennes Sud-Ouest, ont été trans- 
férées à l’arrondissement de Rennes Nord-Est. 

Les arrondissements de Rennes Nord-Est et Rennes Sud-Ouest ont 
pris respectivement l'appellation de Rennes-Nord et de Rennes-Sud. 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret n° 59-976 du 31 juillet 1959 portant délivrance d'auto- 
risations spéciales d'importation de produits dérivés du 





Le Président de la Répul que, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l'irdus 
trie et du commerce, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 30 mars 1928 relative au régime d'importation 
des pétroles, modifiée par les lois du 14 avril 1932 et du 11 aars 
1953, par le décret n° 55-150 du 2 février 1955 et par l’ordon- 
nance n° 58-892 du 24 septembre 1958; 

Vu le décret mo::ïié n° 53-337 du 15 avril 1953 portant renou 
vellement et attribution d’autorisations spéciales d'importation 
de produits dérivés du pétrole et modifiant les décrets dun 
18 octobre 1950 relatifs à l'attribution d’autorisations spéciales 
d'importation de pétrole brut, dérivés et résidus ; 

(Supplément. — Fin.) 








DORE vom PSN MU BAIN TINANRE ! MAIL! 
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14 Août 1959. 





Vu le décret n° 58-893 du 24 septembre 1958 prorogeant la 
durée des autorisations spéciales d'importation de wroduits 
dérivés du pétrole; 

Vu l'avis de la commission prévue à l’article 2 de ls loi du 
30 mars 1928; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — Sont complétés comme suit les tableaux annexés 
au décret du 15 avril 1953 susvisé :; 


TABLEAU E 


comportant la liste des personnes ou sociétés autorisées à 
importer par période de douze mois, pour être livrées par 
elles à la consommation intérieure, les quantités d'essence 
autres qu'essence aviation et de süpercarburant indiquées 
ci-après : 

Toanes, 

Socitté française de distribution Aral, société anonymes, 

10, rue des Mathurins, à Paris ...............ss.ses. , 

Société des carburants du Sud-Ouest, boulevard Déodat- 
de-Séverac, à Toulouse (Haute-Garonme})............. 

Etablissements Veyres-Perié, 13 à 17, quai de Valon, à 
Tulle (Corrèze) ........s...sse coccecoréeocs de 6e6 es ! D. 


TaBLEAU II 


comportant la liste des personnes on sociétés autorisées à 
importer, pue sans limitation, les white-spirits 
pour étre livrés par elles à la consommation intérieure: 

Société Purfina française, 19, rue du Général-Foy, à Paris (8°). 


Taeceau M 


comportant la liste des personnes ou sociétés autorisées à 
importer par période de douze mois, pour être livrées | 4 
elles à la consommation intérieure, les quantités d'huiles 
de graissage et lubrifiants, de préparations lubrifiantes et 
produits assimilés indiqués ci-après : 


Tooues. 
Société des Huiles Labo, 104, rue de Miromesnil, à 
Paris () sv boctocte essor eos eptesthethess: 11.000 
Société des produits Houghton, 7, rue Ampère, à 
Puteaux (Seine) ........sssrommmmmersesssssuss «+ 8.000 
Ratlinerie lmperator, à Willems mdr css. “.. 4.000 
Société Sofco (Société française Cofranc), 9, rue Huys- 
meust' © Da TT. ado htoss tonnes ocdocsestese 4 000 
Société Sofra, 40, rue Vergniaud, à Paris (13°)...... 6.000 
Société Supra-Penn, société anonyme, 47, rue de Paris, 
à Bobigny (Seine)..................eumemsesmessmns 5.000 
Lubrizol France (1), S. A., 22-24, rue de Courcelles, 
D 'EURE M nrsomconoscsssavcests tes be bebe dbz 5.000 


Orogil S. A. (1), 79, rue de Miromesnil, à Paris (8). 2.50 


TasLeau VI 


comportant la liste des personnes ou sociétés autorisées à 
importer, provisoirement sans limitation, les road oùs, 
bitumes de pétrole, brais durs, brais mous, coke de pétrole, 
pour être livrés par elles à -la consommation intérieure : 

Compagnie universelle d'acétylène et d'’électrométallurgie, 
6, rue Pigalle, à Paris. : 


TanLeau VII 


comportant la liste des personnes ou sociétés autorisées À 
importer, provisoirement sans limitation, les vaselines arat- 
fines, cires de pétrole et de schistes, brutes ou raffinées, 
et résidus paraîlineux, pour être livrés par elles à la 
consommation intérieure : 

Esso Standard, S. A. F., 82, avenue des Champs-Elysées, à 
Paris. 

Etablissements Veuve Jules Denis et fils, à Clisson (Loire- 
Atlantique). 

Etablissements Louis et C°, impasse Victor-Hugo, à Toul (Meur- 
the-et-Moselle). 

Coframet S. A., Compagnie franco-américaine des métaux et 
des minerais, 22, rue du Général-Foy, à Paris (8°). 





(1) La présente autorisation ne peut être utilisée quan. dédaua- 
nement des addils de lubrification provenant de la fabrication 
du titulaire. 





——_ 


TasLeAu VIL 


comportant la liste des ou saciétés autarisées 4 
importer, provisoirement sans limitation, les gaz de pétroie 
liquéfiahles, pour étre livrés par elles à la consommatiou 

re: 


Esso Standard S. A., 82, avenue des Champs-Elysées, À Pari 
Butafrance (Sofragaz), 48, avenue de Villiers, à Paris, > 


Art. 2. — Les ités aux tableaux I et M 
ci-dessus sont ap s às les augmentations ou dim. 
nutions, déjà prononcées ou à. r, prévues par des 
arrêtés interministériels pris conformément aux dis ions de 
l’article 3 de la loi du 30 mars 1928. 


Art, 3. — Le t décret eftet à 
1e" sème + pin portera compter du 


Art. 4, — Le Premier ministre, le ministre de l’industrie 
et u commerce, le ministre des finances et des affaires éco- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont cha ha- 
cun en ce N le concerne, de l'exécution du nt décret, 
qui sera publié au Journal ofliciel de la Ré française. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1959. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


C. DE GAULLE, 





Sur le rapport du ministre de l’industrie et du 
ministre des affaires étrangères, commerce el du 


Vu la loi du 5 juillet 184, modifiée la loi du 27 r 1914 
validée par la loi du T juillet 1318 sur 14e brevets d'inson none 

Vu la loi du 13 svril 1908 relative à la protection temporaire de la 
propriété industrielle dans les expositions internationales étrangères 
officielles ou f ent mn 

Considérant que le 4i° Salon international de l'automobile, qui se 
nn. — à Turin du 31 octobre au 11 novembre 1959, est officiellement 

connu, 


Décrète : 


Art. 1e, — Le 4ls Salon international de l'automobile, ouvert à 
Turin du 31 octobre au 1+ novembre 1959, est admis au bénéfice de 
= po uire de la propriété industrielle prévue par la 

u 13 av 


Art. 2. — Les certificats de garantie seront délivrés par Je commis- 
saire général dudit Salon juternational. 


Art. 3. — Les inventeurs qui entendront se prévaloir, lors du 
dépôt d'une demande de brevei en France, d’un certificat de garantie 
délivré dans les conditions de l'article 2 ci-dessus, devront en four- 
nir à l'institut national de la propriété industrielle une copie authen- 
tique accompagnée des documents descriptifs annexes, certifiés 
exacts par le commissaire général du Salon international précité. 

La demande de brevet doit être fnite dans les délais fixés par 
l’article 6 bis de la loi du 5 juillet 1844, modifiée par la loi du 27 jan 
vier 1944 validée par læ Joi 7 juillet 1958. 


Art. 4. — Le ministre de l’industrie et du commerce et le ministre 
des aflaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 5 août 1959. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
PIBRRE GUILLAUMAT, 
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Décret du 6 août 1959 accordant à la Société des mines de bitume 
d'asphaite du Centre un permis exclusif de recherches 
d'ersaiues, SEE métaux vai vraèes substancts connexes, dit 
« Permis d'Allègre-Saint-Pal ». 


Le Premier ministre, 

sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la demande du 31 décembre 1956 par laquelle la Société des 
mines de bitume et d'asphalte du Centre, 41, avenue Montaigne, 
Varis (8), à sollicité l'octroi d’un permis exclusif de recherches de 
mines d'uranium et substances connexes s'étendant sur une partie 
du département de la Haute-Loire ; 

vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres docu- 
ments produits à se gr de cette demande ; 

Vu la demande du 21 septembre 1956 de la Société pour la recher- 
che et l'exploitation du sous-sol, 70, avenue Edison, Paris (13°), à 
laquelle la demande susvisée fait partiellement concurrence ; 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxquelles les deux 
demandes concurrentes ont été respeclivement soumises ; 

Vu la lettre du 6 janvier 1959 par jaquelle la Société pour la 
recherche et l'exploitation du sous-sol déclare renoncer purement 
et simplement à sa demande du 21 seplembre 19%56; 

vu les rapports et avis des 27 décembre 1957, 2 janvier 1958, 
4 janvier 199 des LA tnt des mines de l'arrondissement miné- 
ralogique de Clermont-Ferrand : 

Vu l'avis du 14 janvier 1953 du préfet de la Haute-Loire ; 

Vu l'avis du 3 avril 1958 du comité de l'énergie atomique ; 

vu l'avis du 20 avril 1959 du conseil général des mines, 

Vu le code minier; 

Vu le décret no 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administrauon publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les cormnbustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 4er — ]1 est accordé à la Société des mines de bitume et 
d'asphalte du Centre, 41, avenu2 Montaigne, Paris (8°), un permis 
exclusif de recherches de mines d'uranium, autres métaux radio- 
actifs et substances connexes, dit «Permis d'Allègre-Saint-Pal », 
s'étendant sur une superficie de 2.000 hectares environ dans le 
département de la Ilaute-Loire. 





Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué par le polygone 
A, B, C, D, E, F, dont les sommets sont définis comme suit : 


A Point de rencontre de l'axe du ruisseau la Borne, à son embou- 
chure dans le lac de Malaguet, avec le contour de ce lac; 

BR Signal géodésique du Mazel, cote 110%; 

C Point d'intersection des axes de la rivière Sénouire et de son 
affluent sùr la rive gauche, à To mètres environ en aval du 
moulin de la Faurie; 

D Point d’intersection des chemins départementaux de Montclard 
à Connangles et de Berbezit à Lamothe, au carrefour situé 
a la sortie Nord du hameau de la Faux; 

E Sommet de Ja tour du clocher de Saint-Pal-de-Sénouire; 

* Point d'intersection des axes des chemins départementaux 
d'Allègre à Sembadel ei de Monlet à Saint-Pal, au carrefour 
situé à 400 mètres environ au Nord-Nord-Ouest du village de 
Monlet. 

Art. 3, — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans 

à dater de la publication du présent décret au Journal ofjiciel de 

la République française. 

Art. 4 — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
frammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
ellecltuées seront rendues comparables à l'effort financier minimum 
souscrit de 30 millions de francs après leur réévaluation à la date 
du présent décret au moyen de la formule : 


s, M, 
P, = P, (os — + 0,5 — 
où S, M, 


représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 

, M, les valeurs à cette date; 

, M, les valeurs à la date du présent décret des éléments suivants, 
d'après le bulletin mensuel de l'institut national de la sta- 
tistique et des études économiques (1. N.S. E. E.) : 

,» Salaire horaire des ouvriers de la construction mécanique et 
électrique (France entière); 

M, indice général des prix de gros de l'ensemble des produits 

métallurgiques. 

La même formule servira à évaluer le nouvel effort financier 
minier que devra souscrire le titulaire du permis pour avoir droit 
trentuellement à prolongation dans les conditions prévues par le 
Code minier, 

Art. 5. — Le ministre de l’industrie et du commerce est cha 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et qui sera, en outre, par les soins du 
préfet et aux frais du titulaire du permis, affiché à la préfecture 
de la Haute-Loire et inséré dans un journal de ce département. 
Fait à Paris, le 6 août 1959. MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
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Décret du 6 août 1959 autorisant l'amodiation des concessions 
de mines de fer d' , Anderny-Chevillon 1! 
Anderny-Chevilion 11, lt, au profit de la Sociét 
anonyme des mines d'Anderny-Chevillon. 


Le Premier ministre, 


Sur le raçport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu les titions en date du 29 janvier 1%8, présentées par 
M. René Crouigneau, président directeur général de la Société ano- 
nyme des mines d'’Anderny-Chevillon, mandaté par le conseil 
d'administration de cette société, à l'effet d'obtenir l'autorisation 
de l’amudiation au prolit de celle-ci, par la Compagnie des forges 
et aciéries de la marine et de Saint-Etienne, des concessions de 
mines de fer d’Anderny-Chevillon (Meurthe-et-Moselle), Anderny- 
Chevillon 1, Anderny-Chevillon J1, Anderny-Chevillon JE (Moselle) 
pour une durée de trente-trois ans; 

Vu les pouvoirs, statuts et autres pièces produites à l'appui 
desdites pliiions. et en particulier le contrat renouvelant l’amo- 
diation des concessions susvisées ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
27 janvier et 4 avril 1959; 

Vu l'avis du fret de Meurthe-et-Moselle en date du 6 avril 1959; 

Vu l'avis du préfet de la Moselle en date du 17 avril 1959; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 8 juin 1959; 

Vu le décret du 29 août 1%6 constituant par voie de fusion la 
concession initiale d’Anderny-Chevillon ; 

Vu le décret du 27 décembre 1934 constituant, par voie de par- 
tage de la concession iniliale, la concession nouvelle d'Anderny- 
Chevillon ; 

Vu l'arrêté du %5 mai 19% constituant, par voie de division, la 
concession d’Anderny-Chevillon 1]; 

Vu l'arrêté du 25 mai 193% constituant, par voie de division, la 
concession d’Anderny-Chevillon 1; 

Vu l'arrêté du 25 mai 19% constituant, par voie de division, la 
concession d’Anderny-Chevillon Ji; 

Vu le code minier; 

Sur l'avis conforme du conseil d'Elat (section des travaux 
publics), 


Décrète : 


Art. fer, — Est autorisée, aux conditions déterminées à l'article 2 
ci-après, l'amodiation des concessions de mines de fer d’Anderny- 
Chevillon, Anderny-Chevilon 1, Anderny-Chevillon IH et Anderny- 
Chevillon MI consentie par la Compagnie des forges et aciéries de 
la marine et de Saint-Étienne à la Société des mines d'Anderny- 
Chevillon pour une durée de trente-trois ans, à compter u 
46 décembre 1967, sans que cette autorisation implique aucune 
approbation des conditions financières de l'amodiation ou préjuge 
la valeur des concessions. 


Art. 2 — Le président du conseil d'administration, le directeur 

énéral, les commissaires aux comptes et les deux tiers au moins 

es membres du conseil d'administration de la Société des mines 
d’Anderny-Chevillon ainsi que les directeurs ayant la signature 
sociale devront être Français. 

Les statuls devront prévoir que les décisions du conseil d'admi- 
nistralion ne seront valables, pour ce qui concerne les concessions 
objets du présent décret, que si le nombre des membres présents 
y prenant part est supérieur à la moitié du nombre des membres 
en exercice. 

Des dérogations aux dispositions du premier alinéa du présent 
article pourront être accordées par décret contresigné par le 
ministre chargé des mines et le ministre des affaires étrangères. 


Art. 3. — Le ministre de l'industrie et du commerce est rhargé 
de Fexécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel de la République française, 

Fait à Paris, le 6 août 1959. 

MICHEL DEDRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAY-MARCEL JEANNENEY. 





Détret du 6 août 19:9 accordant à la Compagnie française des 
minerais d'uranium un permis exclusif de recherches ce mines 
d'uranium, autres métaux radioactils et substances connexes, dit 
« Permis de Loubaresse ». 


Le Premier ministre, 


Sur le rarport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la pétition sur timbre en date du 5 septembre 1958, modifiée 
le 7 janvier 41959, par laquelle M. Denis Granjon, directeur de la 
Compagnie française des minerais d'uranium, société anonyme dont 
le siège social est 10, place Vendôme, à Paris (1°), agissant au 
nom et pour le compte de ladite société, sollicite l'octroi de deux 
permis exclusifs de recherches d'uranium et substances radio- 
actives connexes portant sur partie du terriloire du département 
du Cantal ; 

Vu les mémoires. plans, pouvoirs, engagements et autres docu- 
ments produits à l'appui de celte demande ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a élé soumise; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l'arrondis- 
sement min‘ralogique de Clermont-Ferrand en date des 3% décem- 
1983 et 8 janvier 1959; 

Vu l'avis du vrélet du Cantal en date du 44 janvier 1959; 
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Vu l'avis du comité de l'énergie atomique en date du 5 mars 
4959 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du # mai 1959; 

Vu le code minier; 

Vu le décret du 27 décembre 1955 portant règlement d’'admimis- 
tration publique sur les permis exclusifs de recherches de sub- 
slances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Le conéell d'Elat (scction des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
Art, fe. Il est accordé à la Compagnie française des minerais 
d'uranium dont le siège social est 10, place Vendôme, Paris (1°), 
un permis exclusif de recherches de mines d'uranium, autres 


métaux radioactifs et substances connexes portant sur une partie 
du territoire du département du Cantal, 


art. 2 - Conformément au plan de 1/20000 annexé au présent 

décret, le périmètre de ce permis est un polygone A, B, CG, D, A, 

dont les sommets et côtés sont définis comme suit: 

A Point d'intersection de l'axe du ruisseau de Peyrebesse avec 
l'axe de la rivière « Le Bès »; 

R Clocher de l'église de Bournone.es; 

C Point d'intersection de l'axe de la route D. 48 allant de la route 
N, 9 au village de Chaliers avec l'axe du chemin desservant 
le hameau de Laval, commune de Chaliers, à 50 mètres envi- 


ron à l'Est du pont de la roule L. 48, sur la Truyère; 
D Point d'interse \ de l'axe de la rivière « La Truyère » avec 
l'axe du ruisseau de Planchette, son affluent. 

Les côtés AB, BC, CD sont des segments de droite. Le côté DA 
est constitué par la limile des départements du Cantal et de la 
Lozère 

Lesdites limites enferment une étendue d'environ 43 kilomètres 
carres 

Le permis prend le nom de « Permis de Loubaresse ». 


Art. 3. — Le permis est accordé pour une durée de trois ans, 
à dater de la publication du présent décret au Journal officiel de 
sa République française. 

Art, & — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 


grammes de recherches successivement présemtés et les dépenses 
efleotuces seront rendues comparables à l'effort financier minimum 
souscrit de #4 millions de francs par leur réévaluation à la date 
du présent décret au moyen de la formule : 


8, M, 
P, = P, 0,5 — + 0,5 
s, M 





où 

P, représente la valeur à sa dale de l'élément à réévaluer; 

S,, M, les valeurs à cette date; 

S., M, les valeurs à la date du présent décret des éléments suivants, 
d'après le bulletin mensuel de l'institut national de la sta 
tistique et des études économiques (1. N.S8,. E. E.): 

8, salaire horaire des ouvriers de la construction mécanique et 
tlectrique (France entière); 

M, indice général des prix de gros de l'ensemble des produits 
métallurgiques. 

La même formule servira à évaluer le nouvel effort financier 
minimum à souscrire par le titulaire du permis pour avoir droit 

à prolongation dans les conditions prévues par le code minier. 


Art. 5. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal affieiel 
de la République française et qui sera, en outre, par les soins du 
prélet et aux frais du titulaire du permis, affiché à la préfecture 
du Cantal et inséré dans un journal de ce département. 

Fait à Paris, le 6 août 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'industrie et du commeree, 
JRAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 6 août 1959 accordant à la Compagnie française des 
minerais d'uranium un permis exclusif de recherches de mines 
d'uranium, autres métaux radioactiis et substances connexes, dit 
« Permis de Chaudes-Aigues ». 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de lindustrie et du commerce, 

Vu la pétition sur timbre en date du 5 septembre 1958, modifiée 
Je 7 janvier 1959, par laquelle M. Denis Granjon, directeur de la 
Compagnie française des minerais d'uranium, société anonyme 
dont le siège social est 10, place Vendôme, Paris (ler), agissant au 
nom et pour le compte de iadite société, sollicite l'octroi de deux 
permis exclusifs de recherches d'uranium et substances radio- 
nt connexes portant sur partie du territoire du département du 
Cant 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres doceu- 
ments produits à l'appui de cette demande; 





sean | 

Vu les pièces de l'enquête régiementaire à laquelle cetle demande 
a été soumis; 

Vu les rapport el avis des urs des mines de l'arrondise. 
ment minéralogique de Clermont-Ferrand en dale des 30 décem. 
bre 1958 et 8 janvier 1959; 

Vu l'avis du préfet du Cantal en date du 14 janvier 1959; 

Vu l'avis du comité de l'énergie atomique en date du 5 mars 


Vu l'avis du conseil général des mines en date du à mai 1%9; 

Vu le code minier; 

Vu le décret du 27 décembre 1955 portant règlement. d'administri- 
tion publique sur les permis exclusifs de recherches de suhstan:s 
minérales autres que les combustibles minéraux solides, les sels 
de polassium et les hydrocarbures; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publies) entendw, 

Décrète : 

Art. 1er. — Il est accordé à la Compagnie francaïse des minerais 
d'uranium, dont le siège social est 10, place Vendôme, Paris (1er), 
un permis exclusif de recherches de mines d'uranium, autres métaux 


radioactifs et substances connexes portant sur ume partie du terri- 
toire du département du Cantal. 


Art. 2 — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est un polygone A, B, C; B, E, F, 
G, H, dont les sommets et côtés sont définis comme suit: 

A Point d'intersection de l’axe de la route D. 11 allant de Chaudes 
Aigues au pont de Tréboul et de l'axe du chemin desservant 
le hameau de Nazat, commune de Chaudes-Aigues, à 300 mètres 
à l'Ouest de Chaudes-Aigues: 

B Point d’intersection de l'axe de la route nationale m° 589 allant 
de Saint-Chély à Chaudes-Aigues avec l'axe de la roule D, 13 
allant à Saint-Urcize; 

C Clocher de l’église de Maurines; 

D Point d’intersection de l’axe de la route D. 13 allant de Chaudes- 
Aigues au viaduc de Garabit et de l'axe du chemin desservant 
le hameau de Barbarange, commune de Maurines, à 250 mètres 
environ au Sud du suramet %6; 

E Point d’intersection de l'axe de Ja rivière Bès et de l'axe du 
ruisseau de Peyrebess2, son affluent, 

F Borne indiquant la limite des départements dn (pntal et de la 
Lozère sur la route nationale ne 289 allant de Chaudes-Aigues 
à Saint-Chély-d’Apcher ; 

G Clocher de l'église des Deux-Verges; 

H Point d'intersection de l’axe de la route nationale ne 121 allant 
de Rodez à Saint-Flour et de l'axe de la route D. 165 allant au 
hameau de Requistat, commune de Jabrun. 


Les côtés AB, BC, CD, DE, FG, GH, HA sont des segments de 
droite. Le côté EF est constitué par la limite des départements 
du Cantal et de la Lozère. 

— “gps limites enferment une étendue d'environ 96,5 kilomètres 
ca S. 

Le permis prend le nom de « Permis de Chaudes-Aigues ». 


Art. % — Le permis est accordé pe une dure de trois ans À 
dater de la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. 


Art. & — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
etfectuées seront rendues comparables à l'effort financier minimum 
souscrit de 37 millions de franes par leur réévaluation à la date du 
présent décret au moyen de la formule : 


8, M, 
P, = P, (05— + 05 
s, M 





cù 

P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 

S,, M, les valeurs à cette date; 

S., M, les valeurs à la date du présent décret des éléments suivants, 
d'après le bulletin mensuel de l'institut national de la sta- 
tistique et des études économiques (I. N. S. E. E.): 

S, salaire horaire des ouvriers de la construction mécanique et 
électrique (France enlière); 

M, indice général des prix de gros de l'ensemble des produits 
métallurgiques. 

La même formule servira à évaluer le nouvel effort finansier 


minimum à souscriré par le titulaire du permis pour avoir droit 
à prolongation dans les conditions prévues par le code minier. 


Art. 5. -- Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qni sera publié au Journal oflicrcl 
de la République française et qui sera, en outre, par les soins du 
prélet et aux frais du titulaire du permis, affiché à la préfecture 
du Cantal et inséré dans un journal de ce département. 


Fait à Paris, le 6 août 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 
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pécret du 6 août 1959 prelongeant la validité dlun rermis exclusif 
d' ou dit « Permis 

des d'a rot de ta Bscié ne 

et d'exploitation des pétroies en Algérie ($. N, R. €. P. A. L.). 


Le Premier ministre, 

sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu l'arrèté du 16 octobre 1952 du gouverneur général de l'Algérie 
accordant à la Société nationale de recherche et d'exploitation des 
étroes en Algérie six permis exclusifs de recherches d'hydrocar- 
ures liquides ou gazeux au Sahara, parmi jJesquels celui dit 
« d'Ouled-Djellal »; 

Ya L'arrêté du 12 juin 14957 prorogeant, pour une durée de cinq 
mois, la première période de validité du permis exclusif de recher- 
ehes d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis d Ouled- 

Hal »; 
nr la pétition en date du 16 novembre 1957 par laquelle M. Armand 
Colot, agissant au nom et pour le © te de ladite société, so:licite 
la prolongation, Le une durée de cinq années, de la validité d'un 
permis excusif de recherches d'h s liquides où gazeux, 
dit « Permis d’Ouled-Djellal »; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l'appui de cette pétition ; 

Vu les rapports et avis du chef du service des mines de l'Algérie 
en date des 5 et 10 décembre 1957; . 

Vu la loi du 20 septembre 1957 portant statut organique de l'Al- 
gérie, et notamment son article 3: 

Vu le décret du 46 décembre 1958 relatif à l'exercice de leurs 
pouvoirs par les autorités civiles et militaires en Algérie, et notam- 
ment ses artieles 4er et &: 

Vu la loi du 21 avril 1910 sur les mines. minières et carrières, 
rendue applicable à l'Algérie par la loi du 16 juin 1851, et modifiée 
notamment par le décrét n° 55-588 du 20 mai 1955 concernant la 
recherche et l'exploitation des substances minérales : 

Vu le décret n° 5641091 du 27 octobre 156 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hvdrocarbures liquides ou gazeux en Algérie ; 

Vu l'ordonnance me 58-4114 du 2 movembre 1%8 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisation des hyéro- 
carbures et au régime fiscal de ces activilés dans les zones ée l’Or- 


ganisalion commune des régions sahariennes, et notamment son 


article 78: 

Vu l'avis du comité consuitatif des mines en Algérie en date 
du 3 novembre 1958: 

Vu l'avis du eenseil général des mines en date du 4 mai 1959, 


Décrète : 

Art, 1er, — La partie du permis, dit « Permis d'Ouled-Diellal », 
portant sur le territoire du département de Balna constitue un 
permis distinct dent la validité est prolongée jusqu'au 24 mars 1963 
dans les limites géographiques définies à l’artiele 2 ci-après. 

Art. 2 — Conformément aux plans hachurés annexés au présent 
décret, ce permis, d'une superficie totale de 1.070 kilomètres carrés 
environ, comprend, pour la deuxième période quinquennale de 
ea deux périmètres, dénommés périmètre Ouest et périmètre 


a) Périmètre Ouest. 


Ce périmètre, d’une superficie de 690 kilomètres carrés environ, 
est compris à l’intérieur d'une ligne définie : 

Par les segments de droite joignant les points suivants: 
Intersection de la limite Sud du département de Batna avec le 
méridien Lambert Sud Algérie X = 750.000, 

Les points dont les coordonnées dans le système Lambert Sud 
Algérie sont respectivement . 

X = 750,000 Y = 410.000 ZX = 760.000 Y = 450.000 

760.000 410.000 790.000 450 .000 

Intersection de In limite Sud du département de Batna avec le 
Méridien Lambert Sud Algérie X = 790.000. 

Par la limite Sud du département de Batna entre les points d'in- 
a avec les méridiens Lambert Sud Algérie X = 750.000 et 


b) Périmètre Est. 


Ce périmètre, d'une superficie de 280 kilomètres carrés environ, 
est compris à l’intérieur d'une ligne définie : 
R De segments de droite joignant successivement les points 
ivanis : 

Intersection de la limite Sud du département de Batna avec de 
Parallèle Lambert Sud Algérie Y = 410.000. 

_Le point dont les coordonnées dans le système Lambert Sud Algé- 


tie sont: 
X = 910000 Y = 410-000. 

Intersection de la limite du département de Batna avec le méri- 
dien Lambert Sud Algérie X = 910.000. 

Par la limite Sud du gaarement de Batna, entre les points d'in- 
lersection avec tes dien et parallèle Lambert Sud Algérie 
1 = 910.000 XX = 410000. 

Art. 3. — Les engagements financiers précédemment souscrits par 
h Société nationale de recherche et d'exploitation des pétroles en 





Algérie et définis à l'article 5 de l'arrêté du 12 octobre 1952 susvisé 
sont modifiés comme suit, pour ce qui concerne le présent permis 
et la deuxième période quinquennae de validité: 

A l'article 5 ($ 2) dudit arrêté: 

Au lieu de: « 900 millions de francs », lire: « 120 millions de 
francs ». 

Au lieu de: « 720 millions de franes », lire: « 96 millions de 
francs ». 

IL n'est rien changé en ce qui concerne les conditions de rééva- 
luation des sommes ci-dessus, qui s entendent valeur du fr juillet 
42. 


Art. à — Le ministre de l'industrie et du commerce et le délégué 
général du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qu sera publié 
au Jcurnal officiel de la J% — française et îns au Recueil 
des es admiuistratifs de la délégation générale du Gouvernement 
èn Algérie. 


Fait à Paris, le 6 août 4959, 


Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEURÉ. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre é auprès du Premier ministre 
et du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1952 du gouverneur général de l'Algérie 
accordant à la Société nationale de recherches et d'exploitation des 
pétroies æn Algérie six permis exclusifs de recherches d'hydro- 
curbures liquides ou gazeux au Sahara parmi Jesquels celui dit 
« Ouled-Djellal »; 

Vu l'arrêté interministériel du 22 juin #957 prorogeant pour 
une durée de cinq mois la première période de validité du perrais, 
dit « Ouled-Djellai »; 

Vu la pétition en date du 16 novembre 1957 par Jaquelle 
M. Armand Colot, directeur général de la Société nationale de 
recherches et d'exploitation des pétroles en Algérie agissant au 
num et pour le compte de ladite société, sollicite la prolongation, 

À une durée de cinq années de la validité du permis dit « Oued- 
ellat »; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l'appui de eetle tition ; 

Vu les rapport et avis de l'ingénieur en chef des mines, chargé 
d2 la division des mines et de l'énergie de l'Organisation cermimune 
des régions sahariennes en date du 43 juin 199; 

Vu l'avis du délégué ru de l'Organisation commune des 
régions sahariennes en date du 13 juin 1ÿ59; 

Ju la ioi no 57-27 du 10 janvier 4957 créant une organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l'or- 
dcnnance n° 59-228 du 4 février 1959, et par le décret n° 59-453 
du 21 mars 1959, 

Vu ïa loi du ?1 avril 1810 sur les mines, minières et carrières 
successivement modifiée notamment par le décret ne 55-588 du 
2e = het concernant la recherche et l'exploitation des substances 
minérales ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22? novembre 1958 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
he un commune des régions sahariennes, et notamment son 
article 78; 

Vu le décret ne 58-1159 du 2 décembre 1958, pris pour l’apprication 
de l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 19%58 susvisée ; 

Vu de décret me 57-4179 du 22 octobre 41957 rtant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusif: de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux et sur les permis d'exploitation 
ou les concessions de ces substances accordés à des titulaires de 
y Le aus de recherches dans les départements de la Saours 
et des Oasis, 


Décrète : 


Art, fer, — La partie du permis. dit « Permis d'Ouled-Djeïtal », 
rortant sur le territoire du département des Oasis constitue un 
permis distinct, dit « Permis El Guettar-Erg Tefclet », dont la vali- 
dité est prolongée m'an 24 mars 1%3 dans les limites géogra- 
phiques définies à l'article 2 ci-après. 

Art, 2, — Conformément au plan hachuré annexé au présent 
décret, ce permis, d'une superficie totale de 6.930 kilomètres carrés 
environ, comprend, pour la deuxième période quinquennale de 
validité, deux périmètres dénommés « E; Guetlar » et « Erg Tefelet ». 


ä) Périmètre dit « El Guettar », 


Ce périmètre, d'une superficie de 4.610 kilomètres carrés environ, 
est compris à l'intérieur d’une ligne définie : 

Par les segments de droite joignant successivement les points 
suivants : 

Intersection de la limite Nord du 5, “+0 des Oasis avec 
le méridien Lambert Sud Algérie X = 79000; 
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Les points dont les coordonnées, dans le système Lambert Sud 
Aïgérie, sont respectivement : 
X = 790.000 Y = 410.000 X = 710.000 Y = 400.000 


780.000 410.000 710.000 410.000 
780.000 920.000 730.000 410.000 
pe a 730.000 420.000 
630.000 370.000 710.000 420.000 
670.009 390.000 710.000 430.000 
700.000 400.000 750 .000 430.000 


Intersection de 'a limite Nord du œ " "#" des Oasis avec le 
méridien Lambert Sud Algérie X = 70 

Et par la limite Nord du département des Oasis avec le méridien 
Lambert Sud Algérie X 154.000 jusqu'à son intersection avec le 
méridien Lambert Sud Algérie X = 79%. 


b) Périmètre dit « Erg Tefelet », 


Ce périmètre d'une superficie de 2.320 kilomètres carrés environ 
est compris à l'intérieur d'une ligne définie: 

Par les segments de droite joignant successivement les points 
suivants : 


Intersection de la limite Nord du département des Oasis avec le 

méridien Lambert Sud Algérie X = 910.009. 

Les points dont les coordonnées dans le système Lambert Sud 

A'gérie sont respectivement : 

ZX = 910.000 Y = 970.000 X = 850.000 Y = 400.000 
810.000 370.000 860.00) 400.009 
810.000 320.000 860.000 410.000 
850.000 390.000 

Intersection de Ja limite Nord du département des Oasis avec Île 

parallèle Lambert Sud Algérie Y = 410.000; 


Et par la limite Nord du département des Oasis depuis son inter- 
section avec le parallèle sud Algérie Y = 410.000 jusqu’à son inter- 
section avec le méridien Lambert Sud Aigérie X = 910.000 

Art. 3. — Les engagements financiers précédemment souscrits 
par la Société nationale de recherche et d'exploitation des pétroles 
en Algérie et définis à l’article % de l'arrèté du 16 octobre 19%2 sus- 
visé, sont modifiés comme suit, pour ce qui concerne le présent 
permis et la deuxième période quinquennale de validité: 

A l'arlicle 5 (8 2) dudit arrîèté: 

Au lieu de: « 900 millions de francs », lire: « 780 milllons de 
francs ». 

Au jieu de: « 720 millions de francs », lire: « 624 millions de 
francs », 

WH n'est rien changé en ce qui concerne les conditions de rééva- 
lualion des sommes ci-dessus, qui s'entendent valeur du 4*r juil- 
let 19052. 

Art. 4. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le 
ministre de l'industrie et du commerce sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution À résent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
ojliciel de l'Organisation commune des régions sahariennes, 

Fait à Paris, le 6 août 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre déléqué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 6 août 1959 approuvant la convention et le cahier des 
charges de la concession à Gaz de France de la distribution publi- 
que de gaz sur le territoire de la ville de Biarritz. 





Par décret en date dn 6& août 1959, sont approuvés la convention 
et le cahier des charges ayant pour objet la concession à Gaz de 
France de Ja distribution publique de gaz sur le terriloire de la 
ville de Biarritz. 





Décret du 6 août 1959 approuvant la convention et le eahier des 
charges de la concession à Gaz de France de la distribution 
publique de gaz sur le territoire de la ville de Pau. 





Par décret en date du 6 août 1959, sont approuvés la convention 
et le cahier des charges ayant pour objet la concession à Gaz de 
France de la distribution publique de gaz sur le territoire de la 
ville de Pau. 





Transport d'énergie électrique. 





Par arrêté en date du 3 août 1959, sont déclarés d'utilité pe 

en vue de l'app.ication des servitudes, les travaux d'établissement- 

des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées: 

Ligne La Durre—Boussac (Allier et Creuse): 63 kY. 

Raccordement au poste de Saint- Just des lignes Montverdun—la 
Rivière el Grangent (Loire): @ &Y, 





Ligne le Saillant— Dee Laberes, À Cornil—Cassard, ligne 
Soilant—les es (Corrèze) : 


Lu. 2 _" 2e sf les- Fvuties Louise 4 vie (Haute-Vienne et 
jenne) 


Reconiruc on 3 Cosne—Bonny (lronçon Neuvy—Bonny) (Nièvre): 
Ligne la Doube—la Bosse (Puy-de-Dôme et Allier) : 15 kV. 





Par arrêté en date du 3 août 1959, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l'application des servitudes, les travaux d'élabli issement 
des lignes d'énergie électrique ci- “après énumérées : 

Ligne de transport d'énergie électrique Ancenis—Lion-d'Or (Mai 

#-Loire et Loire- -Allantique) : 90 K. 4 
Ligne M. T. d’alimentalion du poste de transformation du centre 

national d’études des télécommunicalions, à Brelevenez (Côtes-du- 

Nord): 15 kW. 

Ligre Machecoul—Sainte-Pazanne (Loire-Atlantique): 15 kV. 

Ligne Caen—Falaise (Calvados) : 30 kV. 

Détlournement ligne Pontrieux—Pont- ss aux environs de Pon- 
trieux (Côtes-du-Nord) : 45 KV. 





Par arrêté en date du 3 août 1959, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l'application des servitudes, les travaux d'établissement 
des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 

Ligne Cize—Allement (Ain): 63 kV. 
Rac HMS du poste d'’Allement à la ligne Cize—Ambérieu (Ain): 

63 


Ligne d’ pre du poste « de la Mairie », à Champlitte (Haute- 


ône): 15 kV 
Modification des lignes au _ # du ges à 63 kV/15 kV de Giro- 
magny (territoire de Belfort): 13 KV. 


Ligne Rembercourt—Hagéville Le s) et dérivations de Charey, 
Éaint- Julien-les-Gorze, Dommartin- ame Qi Dampvitoux et 
Hagéville (Meurthe-et-Moselle) : 

Le Poste de douane—Usines de 08 et dérivations de la Mine 

e Godbrange et de l'usine d'Hussigny (Meurthe-et-Moselle) : 30 kV. 





Par arrêté en date du 3 août 1959, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l'application des servitudes, les travaux d'établissement 
des lignes d'énergie électrique ci- -après énumérées : 
Aménagements aux abords du Je de Baulogne—Echinghen des 

lignes: Echinghen—Samer, chinghen—Marquise, Echinghen— 

Ostrohove 1, Echinghen—Ostrohove II (Pas-de-Calais) : 90 kV: 


um 74 alimentation du poste « Résistance », à Bauvin (Nord): 
15 kVY. 





Par arrêté en date du 3 août 1%9, sont déclarés d'utilité 
En. en vue de l'application des servitudes, les travaux d'ta- 
lissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 


Ligne Pessac—Podensac (Gironde): 63 k%. 


Raccordement au poste du « + “88 » de la ligne Floirac—Ville- 
neuve-de-Blaye (Gironde): 63 kV 


Déaresen Le Fame: « Marché de gros », à Millas (Pyrénées-Orien- 
tales) : . 


Hsnans not pour changement L Le ia des réseaux M. T, 
de la région d'Esperaza (Aude): 


Lignes de " 3: 2e au posle 4 SHOT de Saint-Viclor 
(Aveyron): 43 kW. 


Ligne Bel- rats Ste (Aveyron): 45 KV, 

Ligne Gourjade—Melou et dérivations (Tarn): 30 kV. 

Ligne Boissezon—Lagarrigue et &rivations (Tarn): 30 kV. 

Ligne Lautrec—Venes (Tarn): 30 kV. 

Ligne Gourjade—Avenue du Sidobre, à Castres (Tarn): 30 KV. 
Ligne Gaillace—Castelnau-de-Montmiral et dérivations (Tarn): 30 kV. 
Ligne Castelnau-de-Montmiral—Puycelci (Tarn): 45 kV, 

Ligne Brassac—Esperausses (Tarn) : 145 kV. 

Ligne de bouclage Tecou—Montans (Tarn): 45 kV, 

Ligne de bouclage Tecou—bBrens (Tarn): 45 kV. 

Line, Revei-Lemgnet et dérivations (Haute-Garonne et Tarn): 


Ligne Sept-Deniers—Colomiers (Haute-Garonne): 30/15 XY, 

Ligne Beséières—Montjoire (Ilaute-Garonne): 45 kV. 

Ligne Saint-Sulpice—Bessières (Haute-Garonne) : 45 kV. 

Ligne Balma—Pechbonnieu et dérivations (Haute-Garonne): 15 àV. 
Ligne Castelsarrasin—Moïssac (Tarn-et-Garonne) : 30 KV. 

Ligne Bruniquel—Montricoux (Tarn-et-Garonne): 15 kV, 

Ligne Saint-Antonin—Verleil (Tarn-et-Garonne): 45 kVY. 

Ligne Lagarde—Montauban (Tarn-et-Garonne): 45 kY, 
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par arrêté «en doté ‘du 8 ‘soût 1959, sont détlarés d'otiité 


ublique, en vue de Ÿ, —— “des servitudes, les travaux d’éta- 
Liissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 


Modification du réseau æaérien M.T. de la Chapelle-Sainttesmin 
(Loiret) : 45 kW. 
Ligne Semblançay—Sauzay (Indre-et-Loire) : 45 KV. 
Ligne Plessis‘Gassot—Fontenay-en-Parisis (Seine-et-Oise) : 45 XV. 
Ligne du poste 63/15 kV de Laon au posle 63/15 kV de Soissons 
(Aisne) : 63 KV. 
ne du poste 68/15 kV Saint-Jean (commune de Saint-Quentin) à 
n - ligne 63 kV Gauchy—Roisel (suçport n° 24) (Aisne): 63 PH 
igne du poste 63/15 KV Saint-Jean (commune de Saint-Quentin 
£ poste 63/15 kV d’Harly (Aisne) : fs KV. . 
Nouvelle ‘ligne Epinay-sous-Sénart—Essonnes (Seine-et-Marne et 
seine-et-Oise) : 63 XV. 


Dérivation de la NEA ne Fpinay-sous-Sénart—Essonnes aux 
abords du poste à onnes (Seine-et-Oise) : 63 kw. 





Par arrêté en date du 3 août 1959, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de ? cation des servitudes, les travaux dléta- 
blissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 
Ligne Péage-de-Vizille—Pariset, passage en coupure au poste de 

Champagnier (Isère): 63 KV. , s 
Ligne peer CN et Montalieu—Sault-Brénaz (Isère) : 


6 k 

Ligne Vals—«s Sallelles (Ardèche): 63 kW. 

Ligne Bastia—Golo (Corse) : 30 kw. 

Modification des lignes 30 et 10 kN aux abords du poste 2040 kV 


de la Mure æt mélection sur le territoire de la Mure des tronçons 
de lignes 30 et 10 kV {lsère) : 20/40 kW. 


Ligne la Malle—Sourdive (commune d'’Aix-en-Provence) (Bouches- 
du-Rhône): 45 .kY. . 

Ligne les Dinas—Etoile (Drôme) : 45 kW. 

Ligne Arras—Tournon (Ardèche): 45 kV. 

Ligne Tain—Tournon (Drôme et Ardèche): 15 KV, 

Ligne Labégude—Dieulefit (Drôme): 45 KV. 

Ligne Grillon—Tulette (Vaucluse et Drôme): 15 kW. 

Ligne Viviers—le Teil (Ardèche): 45 kV. 

Ligne Meysse-—Cruas (Ardèche): 45 kW. 

Ligne la Bourne—ln Chapelléen-\ercors—Vassieux et dérivations 
(Drôme et Isère) : 15 KV. 

Ligne la Bourne—Rencurel—Malleval (Isère) : 45 kW. 

Lizne Saint-Nizier—Lans (Isère): 45 kY. 

Ligne Montalieu—Oplevoz (Isère) : 10 kW. 

Ligne la Mure-—Notre-Dame-deWaulx—Monteynard (Isère): 40 KV, 

Ligne Montbonnot—Bernin (Isère): 40 KV. 

Ligne Vaux-en-Velin—Meyzieu (Rhône et Isère): 10 kW. 


Concours pour le recrutement de nr a 
l'administration Centrale du ministère de li et du 
commerce. 


le Premier ministre et le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu le décret ne .58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de Commis 
des services extérieurs et aux ee de secrétaires sténodactylogra- 
phes et d'adjoints administratifs des administrations centrales des 
Ministères et administrations assimikes ; 

Vu l'arrèté du 80 août 1958 relatif à Va nature æt aux modalités 
de correction des épreuves des examens professionnels d'agents de 
bureau En et des concours pour l'emploi de sténadacty- 
lographes dans les administrations centrales et les services extérieurs 
des ministères et administrations assimi:ées, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Est autorisée, dans un délai de six mois à compter de 
la publication du présent arrêté, l'ouverlure d'un concours pour le 
recrutement de sténodactylogranhes à l'administration centrale du 
Ministère de l’industrie el du commerce. 

Le nombre de places mises au concours est fixé à vingt. 


Art. 2 — Les épreuves se tiérouleront dans les conditions fixées 
par le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958. 


Art. 3. — Le direcieur de l'administration générale au ministère da 
l'industrie et An commerce est chargé de l'exécution du présent 
arrolé, qui sera publié au Jowrnai ojjiciel de la République française. 


Fail à Paris, le 4 août 1%9, 








Le Premier ministre, 
Pour le Premier minisire et par délégation: 
Le directeur nénéral de l'administration 
et de ia fonction publique, 
JOSEPH GAXR 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JKAN-MARCEL JEANNENEY . 
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Ouverture d'un pour le recrutement de 
de torvieis Uiéliours de Faro de eieitte de 


et 





Le Premier ministre et le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu le décret ne 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’adrmi- 
nistration publique relatif aux dispositions slalulaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau et de sténadactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de comunis 
des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodactylagra- 
phes et d'adjoints administratifs des administrations centrales des 
ministères et administrations assimilées ; 

Vu l'arrêté du 30 août 1958 relatif à la nature et aux modalités 
de correction des épreuves des examens professionnels d'agents de 
bureau dactylagraphes et des concours pour l'emploi de sténodacty- 
lographes dans ies administrations centrales et les services extérieurs 
des ministères et administrations assimilées, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — Est autorisée, dans un délai de six mois à compter de 
la publication du présent arrêté, l'’ouverlure d'un concours pour le 
recrutement de slénudaciylographes des services extérieurs de Paris 
du ministère de l’industrie el du commerce. 

Le nombre de places mises au concours est lixé à quinze. 

Art. 2. — Les gén se dérouleront dans les conditions fixées 
par le décret n° 58-661 du 30 juillet 1958. 

Art, 8. — Le directeur de l'administration générale au ministère de 
l'industrie et du commerce est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fall à Paris, le 4 août 1959. Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégation; 
Le directeur général de l'administration 
et de ia fonction publique, 
JOSEPH GAND, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour de ministre et par délégation : 
Le directeur de l'admäimustration générale, 
JU LLIRN. 


VND YEN LT NI aANE LILI PIT)) Le 





MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret du 31 juillet 1959 portant admission à la retraite 
d'un conservateur des eaux et forêts. 





Par décret en date du 91 juillet 4059, M. Armilhon (Amable- 
Jean-Joseph-Louis), conservateur des eaux et forêts de 4° échelon 
à Clermont-Ferrand (Puy-de-Déme), est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite d'office par limite d'age. | 

L'état des services destiné à servir de base à la liquidation de 
la pension de M. Armilhon sera arrêté au 25 août 4959. 





Décret du 5 août 1959 autorisant la chambre d'agriculture de la 
Haute-Loire à percevoir une ootisation extraordinaire pour son 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 507 et 545-1; 

Vu la demande férmulée le 27 décembre 1958 par la chambre 
départementale d'agriculture de la ‘Haute-Loire et transmise par 
le préfet le 20 février 1959; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. ter, — La chambre d'agriculture de la Haute-Loire est auto- 
risée à percevoir chaque année, à partir de 1960, une cotisation 
extraordinaire établie sur la même assielle que les décimes prévus 
à l’article 1607 du code général des impôts, dans la limite d'un 
maximum de 136 décimes supplémentaires. 

Art. 2. — Le produit de la perception des 196 décimes prévus à 
l'article 4er «est affecté au service de vulgarisation agricole créé 
par la chambre d'asriculture de la Haute-Loire en application de 
l’article 507 du code rural. 

Art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrélaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
üécret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 5 août 1959. 

Per le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finanres et des an/laires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le secrétaire Aflat aux finances, 
VALËRY GISCARD D'ESPAING. 


MICHEL DEBRÉ, 
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oût autorisant la chambre d'agriculture de Homologation de décisions relatives au Comité interprofessionne] 
DS Uare à pereevelr une ctellon GLÉGEvURES ON M du vin de Champagne. 


cation de l'article 545-1 du code rural. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 5454; 

Vu la demande formulée le 4 avril 14959 par la chambre d'agri- 
sulture de Maine-et-Loire et transmise par le prélet le 7 avril 1959; 

Le conseil d'Elat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
Art, er, — La chambre d'agriculture de Maine-et-Loire est auto- 
risée à percevoir chaque année, à partir de 1960, une cotisation 
extraordinaire établie. sur la même assiette que les décimes prévus 


à l'article 1007 dn code général des impôts, dans la limite d'un 
maximum de 21: décimes supplémentaires. 
Art. 2. — Le produit de la perception des 24 décimes prévus à 


l'article 4er est affeclé au service des emprunts contractés par la 
chambre d'agriculture pour construire l'immeuble nécessaire à 
l'installation de ses services. 

Art. 3, — Le décret du 7 août 1958 autorisant ladite chambre 
d'agriculture à percevoir dans les mêmes conditions une cotisation 
de 19 décimes est dbrogé à compter du 1° janvier 1960, 


Art. 4. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la République fran- 
caise 
Fait à Paris, le 5 août 1959, 
MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le secrtiaire d'Etat aux finances, 
VALËNY GISCARD D'ESTAING, 





Décret du 6 août 1959 portant désignation du commissaire 
Auprès de la Compagnie d'aménagement des landes de Gascogne. 





Par arrêté en date du 6 août 1959, M. Charles David, directeur 
général du génie rural et de l'hydranlique agricole, est nommé 
commissaire du Gouvernement auprès de la Compagnie d'amé- 
pagement des landes de Gascogne. 





Décret du 6 août 1959 portant désignation du commissaire du 
Gouvernement auprès de la Compagnie d'aménagement des 
coteaux de Gascogne. 


——— 


Par décret en date du 6 août 1959, M. Charles David, directeur 
général du génie rural et de l'hydraulique agricole, est nommé 
commissaire du Gouvernement auprès de la Compagnie d'aména- 
gement des coleaux de Gascogne. 





Affectation provisoire au conseil supérieur de la chasse de terrains 
et de bâtiments dépendant du domaine rural de Beaumelle, 
domaniale de Saint-Lambert, commune de Lioux (Vaucluse). 





Par arrêté du 2% Juillet 199, sont aflectés, à titre provisoire, au 
conseil supérieur de la chasse, en vue de l'installation d'un parc 
national d élevage, les terrains et bâtiments ci-après désignés dépen- 
dant du domaine rural de Beaumelle, furèt domaniale de Saint- 
Lambert, commune de Lioux (Vaucluse): 

1° Terrains cadastrés sous les numéros 65 plie, 66 pie, 67-76 ple, 
7? pile, de la section E, d'une superficie totale de 19 hectares 84 ares 
78 cenliares, tels que ces terrains sont représentés en teinte jaune 
sur le plan de Ja forêt domaniale de Sainl-Lambert, qui demeurera 
annexé au présent arrêté; 

2 a) Bâtiment faisant corps, côté Sud-Est, avec celui de l'école 
communale et se composant, au rez-de-chaussée de quatre pièces, 
au premier élage de cinq pièces; 

b) Bâtiment adjacent au précédent côtf Nord-Ouest et se compo- 
sant, au rez-de-chaussée d'un garage et d'une cave, au premier 
étage d'un vaste grenier, 
tels au surplus que ces bâtiments sont limités par un trait “# ” 
sur Île plan d'ensemble des immeubles dépendant du domaine de 
Beaumelle, qui demeurera également annexé au présent arrêté 


L'afléctation donnera lieu au versement par le conseil supérieur 
de la chasse au budget général d'une indemnité annuelle de 
60.000 F, dont le montant pourra être revisé à l'expiration de cha- 
que anne par les soins du service des dornaines. 





Par arrétés du 28 juillet 1959, sont NT — les décisions nes 72 
73 et V2- 1958 relatives à la perception de cotisations et aux mesures 
concernant les vendanges de l'année 1958 prises le commissaire 
du Gouvernement pe le comité interprol du vin de Cham 
pagne (C. L Y. C.). 





Organisation du concours général agricole de Paris (année 1960). 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance ne 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
tinances pour l’année 1959: 

Vu le décret ne 58-1386 du 31 décembre 1958 Le répartition 
par service des crédits votés applicables à l'agriculture, 


Arrête 
Art. der, — Un concours général agricole aura lieu à Paris, an 
Pare des exposilions de la porte de Versailles, du 4# au 7 mars 
1960. 


Art. 2 — Le commissaire général du concours général agricole 
de Paris peut, après accord des directeurs et chels de servie 
intéressés, faire appel au concours des fonctionnaires re:evant des 
diflérents services du ministère de l'agriculture. IL désigne les 
commissaires ainsi que le personnel d'exécution. 

Art, 3. — Le commissaire général du concours agricole est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1959. 
HENRI ROCHEREAU. 





Organisation d'une Semaine de l'agriculture française à Paris 
du 17 au 7 mars 1960. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'arrêté du 30 juillet 1959 portant organisation du concours 
général agricole ; 

Vu l'arrêté du 10 mai 1959 nommant un dél énéral du 
ministre de l'agriculture à la Semaine de l'agricullure de Paris; 

Sur proposition du délégué général à la Semaine de l'agriculture 
de Paris et après accord avec le président de l'union des exposants 
de machines et d'outillage agricoles, 


Arrête: 

Art, 4er, — Une Semaine de l’agriculture sera anisée du 
fer au 7 mars 1960 à Paris, au Parc des expositions de la porte de 
Versailles. Elle groupera le concours général agricole et le salon 
international de la machine agricole, 

Art. 2. — L'inspecteur général de l'agriculture, délégué général 
du ministre de l’agriculiure à la Semaine de l'agriculture, est chargé 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1959, 
HENRI ROCHEREAU. 





Haras nationaux, 


Par arrêté en date du 3 août 1959, M. Bert (Henri), directeur dn 
haras de la circonscription de Besançon, à été admis à faire valoir 
re A droits à la retraite, sur sa de de, à compter du 10 octobre 





Inspection des lois sociales en agriculture. 


Par arrêté en date du 27 juillet 1959, M. Moreau (Plerre-Roger, 
inspecteur départemental des lois sociales en agricullure, a ét 
admis à faire valoir ses droits à une pension proportionnelle en 
application de l'article 6 (1°) du décret du 23 mai 19541. 





Rectificatif au Journal officiel du % juillet 1959: page 74%, 
2 colonne, 30° ligne, au lieu de: « Troisrieux », lire: « Troirieux ». 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêté en date du 30 juillet 1959, 11 est mis fin, à dater de 
la notification du présent arrêté à l'intéressé, aux fonctions de 
régisseur d'avances de M. Allavoine (Pierre), ingénieur des eaux ef 
torèts à Amiens (Somme). 








Par arrêté en date du 30 juillet 1959, M. Prévot (Charles), rédacteur 
des eaux et forêts à est n d'avances pour 
l'exécution, dans les forêts domaniales cette inspection, de tra 
vaux d'entretien et de travaux de repeuplement et d'entretien de 

” 
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Par arrêté en date du 30 juillet 1959, fl est mis fin, à dater de la 
notification du présent arrêté à l'intéressé, aux fonctions de régis- 
seur d'avances de M. Buire, nieur des eaux et forêls à Ram- 
pouillet (Seine-et-Oise). 





Par arrêté en date du 90 juillet 1959, M. Mangin d'Ouince (Fran- 
çois-Marie-Charles-Hilaire), ingénieur principal des eaux et forêts 
à Rambouillet (Seine-et-Oise), est nommé régisseur d'avances pour 
l'exécution de travaux d'exploitation et d'entretien des forêts doma- 


piales et pour l'exécution de travaux de reboisement. 





Services agricoles. 


Par arrêté en date du 27 juillet 1959, M. Kerel (Julien), ingénieur 
en chet, directeur des services agricoles des Câtes-du-Nord, a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, par limite d'âge, à 
compter du 29 août 1959, 





Par arrêté en date du 27 juillet 1959, il est mis fin, À compter 
du 1 octobre 1959, au détachement de M. Chevassus Clément A 
L'Antoine (André), ingénieur des services agricoles. 

A compter de la 1même date, l'intéressé est réintégré dans ses 
fonctions d'ingénieur et affecté à l’école d’horticulture d'Ecully, 


Par arrêté en date du 3 août 1959, M. Cusson (Jacques), ingénieur 
des services agricoles à la direction des services agricoles de Loir- 
et-Cher, est placé, sur sa demande, en congé de disponibilité, pour 
convenances personnelles, pour une période de un an à compter 
du {+ pa 1959. 





Par arrêté en date du 3 août 1959, la date d'effet d'admission à 
la retraite, sur sa demande, de M. Basset (Emile), ingénieur en 
chef, directeur des services agricoles des Pyrénées-Orientales, a 
éte reportée du 1er juin au 1° juillet 1959. 





Par arrêté en date du 3 août 1959, M. Simonet (André) est nommé 
ingénieur stagiaire de; travaux agricoles el aflecté à la direction 
de l'agriculture et des forêts en Algérie. 





Services vétérinaires. 


Par arrêté en date du 27 mai 1959, les fonctionnaires français des 
cadres marocains remis à la disposition du Gouvernement français 
dont les noms suivent sont intégrés, reclassés et promus dans les 
Sn métropolitains des services vétérinaires aux conditions ci-après 
ndiquées : 


A. — Corps des directeurs départementaux des services vétérinaires. 


M. Cinquin (Jean), vétérinaire inspecteur en chef, % échelon 
or du 1er janvier 1956), est intégré pour ordre à compter 
u 1er juillet 1957, et de façon eflective à compter du er juillet 1958, 
en qualité de directeur départemental des services vétérinaires, 
% échelon (indice net 510), avec ancienneté du 1% janvier 1956, et 
promu au 4 échelon (indice net 560) à compter du 1 janvier 1959. 
M. Flament (René), vétérinaire inspecteur pe ter échelon 
(ancienneté du 4er octobre 1955), est intégré à compter du 1% jan- 
vier 1957, en qualité de directeur départemental des services vété- 
rinaires, 2e échelon (indice net 520), avec ancienneté du 1e octobre 
ee CUS au 3 échelon (indice net 510) à compter du {er octo- 
re . 


M. Lascombe (Antoine), vétérinaire inspecteur principal, 4er éche- 
lon (ancienneté du 47 mars 1956), est intégré à compiler du {+ février 
4957, en qualité de directeur départemental des services vétérinaires, 
1« échelon (indice net 500), avec ancienneté du 4er juillet 1955, et 
promu au ?+ échelon (indice net 520) à compter du 1°r juillet 1958. 

M. Marchétti (Louis), vétérinaire nt à principal, 4 échelon 
(ancienneté du 1e octobre 1956), est intégré pour ordre à compter 
du 1er juillet 1957, et de facon effective à compter du 1 juillet 
158, en qualité de directeur départemental des services vétérinaires, 
> échelon (indice net 520), avee ancienneté du 1er juillet 1957. 

M. Petitdidier (Maurice), inspecteur en chef, 1e échelon (ancien- 
nelé du 4er octobre 1956), est intégré pour ordre à compter du 
1* janvier 14957 et de facon eflectire À compter du 4% juin 41958 
en qualité de directeur départemental des services vélérinaires, 
> échelan (indice net 529), evec ancienneté du 1° octobre 1956, 
Sn au 3* échelon (indice net 510) à compter du 4 octobre 


B. — Corps des vétérinaires sanitaires d'Elat, 


M. Caverlvière (Roger), vé‘érinaire fnspecteur de fr classe, 
{* échelon (ancienneté du 4 août 1955), est intégré pour ordre 
à compter du 15 août 1957 et de façon eflective à compter du {+ sep- 
lembre 1957 en qualité de vétérinaire sanitaire d’Elat, 6 échelon 
{indice met 450), avec aïcienneté du 4e aoûl 1954 





M. Clayette (Jean), vétérinaire inspecteur de 2 classe, &* échelon 
(ancienneté du 1° dérembre 1956), est intégré pe ordre à compter 
du 17 juillet 1957 el de façon eflective à LE er du 1er juillet 1958 
en qualité de vétérinaire sanitaire d'Elat. ï* échelon (indire net 410), 
avec ancienneté du 14 août 1956, et promu au 6* échelon (indice 
het 450) à compter du 14 août 19% 


M. Dupin (Frédéric), vétérinaire inspecteur de 1 classe, 1 éche- 
Jon (ancienneté du 7 juillet 19541}, est intégré à compter du 1e juil- 
let 4957 en qualité de vétérinaire sanitaire d'Etat, 6° échelon (indice 
net 150), avec ancienneté du 7 juillet 1953. 


M. Fabry (Pierre), vétérinaire inspecteur de 2° classe, 1 échelon 
{ancienneté du 9 juillet 1955), est intégré pour ordre à compter du 
der juilet 1957 et de façon effective à compter du {er juillet 1958 en 
qualité de vétérinaire Sanitaire d'Etat, 3° échelon (indice net 340), 
avec ancienneté du 1er juillet 1957. 


M. Fixari (Pierre), vétérinaire inspecteur de 2° classe, 4 échelon 
{ancienneté du 4er avril 1956), est intégré à compler du 1% mars 
4%57 en qualité de vétérinaire sanitaire d'Etat, 6* échelon (indice 
net 450), avec ancienneté du 2?8 septembre 195%. 


M. Gilles {Jacques), vétérinaire inspecteur de % classe, &e éche- 
lon (anciennelé du + décembre 19%6), est intégré à compter du 
1er août 1957 en qualité de vétérinaire sanitaire d'Etat, 5 échelon 
(indice net 410), avec ancienneté du 21 novembre 1956, et promu 
au 6° échelon (indice net 450) à compter du 21 novembre 1958. 


M. Larre (Jean), vétérinaire inspecteur de 1r° classe, 2% échelon 
(ancienneté du 1er janvier 1955), est intégré à compter du 1er décem- 
bre 1956 en qualité de vétérinaire sanitaire d'Elat, Ge échelon (indice 
net 450), avec ancienneté du 1e janvier 19541. 


M. Monier (Raoul), vétérinaire inspecteur principal, 4 échelon 
(ancienneté du 1° novembre 1956), est intégré pour ordre à compter 
du 15 août 1957 et de façon eflective à compter du 153 novembre 
1957 en qualité de vétérinaire sanitaire d'Etat, 6° échelon (indice 
net 450), avec ancienneté du ir janvier 1952. 


M. Morelon (Paul), vétérinaire inspecteur de % classe, %° éche- 
lon (ancienneté du fer février 1956), est intégré à compter du 
20 novembre 1956 en qualité de vétérinaire sanitaire d'Etat, 5° éche- 
lon (indice net 410), avec ancienneté du 1 août 1956, et promu 
au 6* échelon (indice net 550) à compter du 1er août 1958. 


M. Nahon (Marcel), vétérinaire inspecteur de 2e classe, 4er échelon 
(ancienneté du 19 février 1955), est intégré mg ordre à compter du 
4x juillet 1957 et de façon effective à compter du 4° juillet 1958 en 
qualité de vétérinaire sanitaire d'Etat, 3% échelon (indice net 340), 
ävec ancienneté du 1° janvier 1957, et promu au 4° échelon (indice 
net 370) à compter du 1 janvier 1959. 


M. Perpère (Louis), vétérinaire inspecteur de 2e classe, 3 échelon 
(ancienneté du 1 mars 1955), est intégré à compter du 1e décem- 
bre 1956 en qualité de vétérinaire sanitaire d'Etat, 5 échelon (indice 
net 410}, avec ancienneté du 27 juillet 1956, et promu au 6° échelon 
(indice net 450) à compter du 27 juilet 1958. 


M. Pourquier (Jean), vétérinaire inspecteur de % classe, % éche- 
lon (ancienneté du 1er février 1956), est intégré pour ordre à comp- 
ter du 1er juillet 1957 et de façon effective à compter du 1% octobre 
1958 en qualité de vétérinaire sanitaire de l'Etat, 2° échelon (indice 
net 340), avec ancienneté du 12 novembre 1955, promu au 4 échelon 
(indice net 370) à compter du 12 novembre 1957 et au 5° échelon 
(indice net 370) à compter du 12 novembre 1959. 


M. Robin (Jean), vétérinaire inspecteur de fre classe, 4 échelon 
(ancienneté du 1e septembre 1955), est intégré pour ordre à compter 
du 1er janvier 19%57 et de facon ellective à compter du 1+# janvier 
1958 en qualité de vétérinaire Sanitaire d'Etat, 6° échelon (indice 
net 450), avec ancienneté du 1° septembre 1955, 


M. Rocq (Henri), vétérinaire inspecteur principal, 4+# echelon 
(ancienneté du 17 novembre 1955), est intégré pour ordre à compter 
du 1er juillet 4957 et. de façon efleclive à compler du 4er juillet 19:58 
en qualité de vétérinaire sanitaire d'Etat, 6 échelon (indice net 
450) avec ancienneté du {+ janvier 1951. 


M. Roumy (Bernard), vétérinaire inspecteur principal, 1e échelon 
(ancienneté du 1er décembre 1955), est intégré pour ordre à compter 
du 15 août 1957 et de fäcon effective à compter du 4+ octobre 1957 
en qualité de vétérinaire sanitaire d'Etat, 6 échelon (indice net 
450) avec ancienneté du 1° décembre 1951. 


M. Sadot (Henri), vétérinaire inspecteur de ire classe, 4æ échelon 
(ancienneté du 1e octobre 1956), est intégré pour ordre à compter 
du 15 août 1957 et de facon effective à compter du 15 novembre 
1957 en qualité de vétérinaire sanitaire d'Etat, 6e échelon (indice 
net 4%) avec ancienneté du 1er août 1955. 


M. Vallier (Georges), vétérinaire inspecteur de 2° classe, 2 échelon 
(ancienneté du 1er octobre 1956), est intégré à compter du 4* avril 
1957 en qualité de vétérinaire sanitaire d'Etat, 3% échelon (indice 
net 310), avec ancienneté du 1e août 1956, et promu au # échelon 
(indice nel 370) à compter du 1° août 1958. 


M. Verce'otti (Henri), vétérinaire inspecteur de fre classe, 2e éche- 
lon (ancienneté du 1er avril 1956;, est intégré à compter du 4er mars 
1957 en qualité de vétérinaire sanitaire d'Etat, 6 échelon (indice 
net 450), avec ancienneté du 22 février 1954. 


M. Vollhardt (Yves), vétérinaire inspecteur de 2 claste, 4° éche- 
lon (ancienneté du 1% décembre 1956), est intégré à compter du 
1er février 1957 en qualité de vétérinaire sanitaire d'Etat, 5° échelon 
indice net 410), avec ancienneté du 43 mars 1956, et promu au 

échelon (indice net 450) À compler du 13 mars 1958, 
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C. — Corps des charges. de recherches, | G. — Corps des: chargés de: recherches. 
M aag (Jean), vétérinaire inspecteur de 2° classe, 4e échelon M. Chevrier (Louis), vétérinaire inspecteur de 1" classe, 2 échelon 
té 5. est ! . ) (ancienneté du fer juin 1956), en qualité de . de. reecherct 
fanciennelé du 1% juillet 1956), est intégré à compter dw 1 août &e échelon (indice net 500), avec ancienneté du {+ vier 1957 es, 


4957 en qualité de chargé de recherches, 3° échelon (indice net. 450}, 
avec anciennelé du 1% juillet 1956. 
M. Prud’'homme (Armand), vétérinaire inspecteur de îre classe, 


% échelon (ancienneté du ter janvier 1953), est intégré pour ordre 
à compter du 15 août 195% et de façon. efleclive campler du 


der novembre 1957 en qualité de chargé de recherches, 4° échelon 
Undice net #0), avec ancienneté du Îe janvier 1957. 


Par mime arrêté, les frnetionnaires français des cadres marocains 
en fonctions au ‘Maroc dont les noms suivent sont intégrés pour 
ordre à compter du 1° juillet 1957 reclassés et promus dans. les 
conditions et aux dates indiquées ci-après dans les corps métropoli- 
tains des services vétérinaires: 


A. — Corps des directeurs départementaux des services vétérinaires, 


M. Aubert (Jean), vétérinaire inspecteur en chef, {4 échelon 
(ancienneté du 1 novembre 1956), en qualité de directeur départe- 
mental des services vélérinaires, 2 échelon (indice net 520), avea 
ancienneté du 47 novembre 1956, et promu au 3° échelon (indice 
net 510) à compter du 1* novembre 1959! 

M. Belle (Gustave), vétérinaire inspecteur em chef, % éeheïon 
çametenneté du fe janvier 19%), en qualité de: directeur départemen- 
fal des services vétérinaires, 6 échelon {indice met 610), avec ancien- 
neté du der juillet 1957. 

M. Durin (Pierrer, vétérinaire inspecteur em chef, 2 échelon 
ancienneté du 1° mars 1956), en qualité de directeur départemental 

»s services vétérinaires, 3e échelon (indice net 5410), avec anciens 
nelé du ft" janvier 1956, et promu au 4 échelon (indice net 560) à 
compter du fer janvier 4958: 

M. Duprat (Marcellin), vétérinaire inspecteur en chef, 2 échelon 
tancienneté du 1e février 1956), en qualité de directeur départemen- 
tal des services vétérinaires, 4° échelon indice net 560), areu añeien- 
neté du ter février 1956, et promu au 5 échelon (indice net 580) à 
compter du 1% février 1956. 

M. Genty (André), vétérinaire inspecteur en chef. 2° échelon 
(ancienneté du 1e janvier 1955), en qualité de directeur départe- 
mental des services vétérinaires, 6 échelon (indice net 608, avec 
ancienneté du 1 juil'et 1957. 

M. Grimpret (Charles), vétérinaire inspecteur em chef, 3° échelon 
(ancienneté du à mars 1952), en qualité d& directeur départemen- 
lal des servives vétérinaires, 6° échelon (indice net 600), avec ancien- 
ueté du & mars 1962, 

M. Herault (Marcel), vétérinaire inspecteur en chef, 1 échelon 
(ancienneté du t+ octobre 1956}, en qualité de directeur départe- 
mental des services vétérinaires, 2° éeleton (indice net 520}, ave 
ancienneté du 1er octobre 19256, et promu au 3° échelom (indice net 
540} à cormpter du 1% octobre 1958. 

M. Lamire (Edouard), vétérinaire inspecteur en chef, 3% éehelen 
tnncienneté du # février 1952), en qualité de directeur départemen- 
lat des services vétérinaires, 6* échelon (indice net (600), avec 
ancienneté du %# février 1952. 

M Povero (Lucien), vétérinaire inspecteur en chef, 17 échelon 
(ancienneté du 1+ janvier 1956), en qualité de direetenr départemen- 
tal des services vétérinaires, 2 échelon (indice net 329), svec 
ancienneté du fer janvier 1 et promu au 3° échelon (indice. net 
id) à compter du 1er janvier 1958. 

M. Ranouil (Paul), vétérinaire inspecteur prinelpal, 4 échelon 
(ancienneté du 1° septembre 1956), en qualité de directeur dépar- 
temental des services vétérinaires, ?* échelon (indice net 520), avec 
ancienneté du tee juillet 1957, et promu aw 3° échelon (indice net 
510) à compter du 1e juillet 1959: 

M. Vidal (Georges), vétérinaire Inspecteur en chef, fe échelon 
(ancienneté dn te septembre 196), en qualité de directeur departe- 
mental des services vétérinaires, % échelon (indice net 520), avec 
ancienneté. du tr septembre 1%%6, et promu au 3° échelon (indice 
pet Si) à compiler du 1e septembre 1958. 

M Villechaise (Jean-Francois), vétérinaire inspecteur en chef, 
ter échelon (ancienneté du 1er janvier 1966}, en qualité de direet-ur 
départemental des services vétérinaires, 3% échelon (indiee net. 40}, 
avec ancienneté du te janvier 1956, et promu au #*° échelon (indice 
net 500) à compter du 1 janvier 1958. 


BR. — Corps des vétérinaires sanitaires d'Etat 


M. Rergiers (Michel, vétérinaire inspecteur de 2 classe, 2 éche- 
lou laneienneté du t°7 mai 155), em qualité de vétérinaire sanitaire 
d'Etat, 4e échelon (indice net 378), avec ancienneté du 17 juillet 1957, 
et promu au » échelon (indice net #0) à compter du 1° Juillet 1959. 

M. Masia (Roland), vétérinaire inspecteur de 2+ classe, 2° échelon 
(ancienneté du te juin 1966), en qualité de vétérinaire sanitaire 
d'Etat, 3e échelon dndice net 340), avec ancienneté du 26 mai 1956, 
et promu au # échelon (indice net 379} à compter du 26 mai 1958. 

M. Ribot (André), vétérinaire inspecteur de 1 classe; #° échelon 
(anciennelé du 1% janvier 1955), en de vétérinaire sanitaire 
d'Etat, 6 échelon (indice net 450), avec ancienneté du 6 mars 1957. 

M. Soubelet (Bernard), vétérinaire inspecteur de 2 classe, 2° éche- 
lan (ancienneté du 1° mars 1956), en qualité de vétérinaire sanitaire 
d'Etat, 3° échelon (indice net ‘M48}, avec ancienneté du 19 vier 
el promu au 4 échelon (indice net 370) à compter du 19 vier 1958. 





La présente insertion annule celle publie au Journal ofliciel au 
mardi 7 juillet 14955 (p.. 6723). | 


Pur arrêté du 28 juillet 1999, M. Louis (Jean), vétérinaire sanitaire 
d'Etat auprès de lx direction. des services vétérinaires de la Gironde 
a été admis à fatre valoir ses droîts à I retraite, par Hmite d'age, à 
compter du 7 août 1959. 





Liste, par ordre de mérite, des élèves admis dans Îles écoles 
nationales vétérinaires à l'issue du concours d'admission de 


1569. 

+ MM: Lorgue (Guy). 1 67 MM. Godard (Jean-Claude). 
2 Michel (Jean-Claude). | 70 Houndegla (Pascal). 
3 Constantin (Jean-Louis).} 71 Houndje (Michel). 

à Saunier (Jean-Claude), 2 Feyrabend (Claude). 
5 Dumont (Michel). . 73 Potiez (Michel). 

6 Frelïn (Claude). 7% Grannec (Pierre). 

7 Gaillot (Armand). 75 Gorgue (Michel). 

8 Philippox (Alain-Marie).| 76 Ferry (André). 

9 Geslin (Paul). | Artiguebieille (Fernand). 
10 Louedec (Alfred). Gansel 1Jean-Claude). 


Roquet (Jean-Marie). 
Trivisani (Jean-Claude}, 
Rabot (Gérard). 

en (Jean-Marie). 


#t Nantier (Gérard). 
42 Laforgue (Guy). 

43 Diamant (Didier). 
44 Tulaene (Jean-Jacques). 
45 Bajard (Denis). 

46 Robert (Pierre). 

47 Lemonnier (Gérard). 
148 Mourrieras (Jacques). 
49 Menez (Pierre). 

20 Me Sacaze (Viviane). 

. Monavon (Louis). 
Bouvot (François). 
Aynaud (Jean-Marie). 
Guenet (Jean-Loüis). 
Buecher (Michel). 
Gney (Ienri). 
Meunier (Michel). 
Gauthey (Michel). 
Vozenin (Stéphan). 
Houies (Roger). 


he S 


” 


Bornet (Jean-Pierre). 
Violette (Claude), 
Rouget (Gérard). 
Wane Mamoudeu. 
Abram (Michel). 
Gandais (Michel). 

Mlle Peker (Jacqueline). 

MM. Halbecg (Claude). 
Pittien (Alain), 
Colson (Xavier). 
Boutte (Jacques). 
Abgrall (Jean). 
Baudry {Pierre). 
Thal (Jean). 


4 
Æ 
< 


Jacob (Pierre). Morisse. (Jean-Paul). 
Pitois (Michel). Tardif (Jacques). 
Harle (Henri). Mile: Debrock (Frqnçoise). 
Perraud (Jacques). MM. Sauvage (Pierre). 


Boit'e Kassourm 


Ducos (André). 
Gouvernaire (Jacques). 


Pasternak (Yves). 


RRSRSRAS SDS SRRRLREPLLLSRAERRAREESINA 


Chuberre (Simon) Touge (Charles). 

Mis Peries (Liliane}, Gessat (Alain). 

MM. Paul (Jean). Eeckhoutte (Michel). 
Fontaine (Jean). Huot (Paul). 
Gufllet-Lhermite Delecole (Jean-Paul) 

(Henri). Merle (Claude). 





BARCPORISBUNS RENEESSSSSEERE SERBALRÉRERESEMERREE 


Mfe Perrin (Geneviève). Couturier (Jean-Paul). 
MM. Oullier (Robert). F442 Mereau (Denis). 
Boukari (Kérim). [113 Benoist (Jean). 
Fournier (Claude). "4 Jacquin (Michel). 
Monet (Jean-Marie), M5 Bouvier (Guy). 
Barrière (Louis). 116 Metzger |Jean-Jacques). 
: | 417 Robert (Philippe). 
Rataud (Jean). 18 Leprince (Pierre). 
Descans (Philippe). “1e Eseure (Michel. 
Goudet (Claude). 12% Richard (Christian). 
Hanout (Régis). [12 Bouvier :Michel). 
Quiliertet (Jean-Louis). | 12 Philippon (Alaïn- 
Ehlig (Bernard). Craude:. 
Vandenbroucke- 12 Dicoh (Garba). 
(Bernard). 12% Doucet (Jacques). 
Hatten (Bernard) . | 425 Coudert (Michel. 
Vaissuire (Jean-Pierre). | 126 Milhe (Jean-Claude 
Baert (Jean-Clde). 127 Rome (Roger’. 
Surget (Yves). 12 Raet (Maurice), 
Cunier (Maurice). 129 Villet (Christimn). 
Dufour (Pierrei 120 N'Duo el Ovalt 
Dumunier (Robert). | 134 Pitavy (Jean-Marie). 
Perrin (Charles). 1 Ramaroson (Seth). 
Baures (lrerre), 133 Atneros (Robert). 
Athlan (Stéphane). 13 Chambonnaud (Jean- 
Gonneaud (Jean-Pierre) Pierre). 
Forest (Jem). 135 Launay (Christian). 
Delatour (Paul}. l 
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peer 

s% MM. Dorchies (Philippe). 168 MM. Blois (Huberf). 

437 Thiongane (Alpha). 169 Duriez (Georges). 

133 Lelong (Philippe). 170 Mie Bou'at (Arlette). 

19 Vaast (Romain). 171 MM. Prunier (Jean-Pierre), 

410 Lucien (Georges), 172 Gabitlot (Michel). 

ail salesse (Claude). 173 levillayer (Claude). 

42 Rlavignac (Bernard). 174 Fall Abdoulaye, 

113 Marchand (Jean-Yves). |} 175 Leclerre (Jean-Marie). 

ii Combet (Pierre). 176 Didier (André). 

ais Renaud (Bernard). 177 (udennec (Alain). 

456 R'anchard ,Jacques). 178 Clua (Marc). 

417 Nagbe (Georges). 179 Sapor (Claude). 

413 Claret (Robert). 130 de Bonfls (Albert). 

419 Gree (Gabriel). 181 Celle (André), 

150 (Canet (Claude). 182 Beneytout (Jean-Claude). 

al Delencles (Jean-Cliude).! 183 M'e Marty (Marie-Paule). 

452 Hache (Edmire), 184 MM. Mercier (Pierre), 

155 Schmitt (Alain). 185 Maupas (Philippe). 

451 Traore N'Golo. 136 Gautier (Max). 

45 le Ilellocot (Jean). À 187 Chaplot (Pierre). 

456 Pouzol (Jean). 138 Robin (Jean). 

457 Risban (Michel). 189 Carrere (René). 

48 Fassi-Fehri (Molamed). | 190 Mie Lahellec (Cécile). 

459 Mie Le Borgne (Marie- 191 MM. de Thoury (Philippe). 
Anne). 192 Berger (Claude). 

450 MM. Leboucher (Jean-Yves). | 193 Siegel (Léon). 

ail Caillere (Félicien). 195 Suau (André). 

462 Villin (Bernard). 195 Sepulchre (Yichel), 

163 Denicourt (Michel), 19% Baras ‘Pierre). 

461 Mis David (Marie-Aimée). 197 Peloquin .Robert). 

455 MM. Rranellec (Jean-Claude’. | 198 Borios (Pierre), 

466 Bertucat (Philippe). 199 Michelet (Claude). 

467 Mansencal (Guy). 200 Boulot (Cn:istian). 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Modification de l'arrêté du 19 décembre 1953 portant constitution 
d'un comité consultatit de règlement amiable des marchés du 
ministère de la reconstruction et du logement. 


—————— 


Le ministre de la construction, 


Vu :e décret n° 53-405 du 11 mai 1953 modilié par le décret ne 53- 
119 du 15 novembre 1953 relatif au règlement des marchés de 
l'Etat et des établissements publics nationaux non soumis aux lois 
et usages du cornmerce, notamment son titre ill concernant le règle- 
ment amiable des litiges; 

Vu l'arrêté du 19 décembre 1953 Pi constitution d'un comité 
consultatif de règlement amiabie des marchés du ministère de la 
construction et du logemeni, 


Arrête : 


Art. 1er, — L'article 4er de l'arrêté du 19 décembre 1953 est modifié 
ainsi qu'il suit: 


« Il est constitué un comité consultatif de règlement amiable des 
marchés du ministère de la construction. 


+ Ce comité comprend : 

« Un conseiller d'Etat ou un conseiller maître à Ja cour des 
comptes, en activité ou honoraire, nommé sur proposition du vice- 
président du conseil d'Elat ou du premier président de la cour des 
comptes, président. 

« Un inspecteur général de la construction. 

« Le directeur de la législation et de la documentation. 

« Un représentant de la profession à laquelle appartient ir'entre- 
prise intéressée, pris parmi quatre membres choisis par le ministre, 
fut proposition des organisations professionneiles. 

« Le secrétariat dn comité est assuré par ia direction de la légis- 
Lion et.de ta documentation. 

« Assistent également aux séances les directeurs de ï’administra- 
Lon centrale du munistère de la construction intéressés par l'affaire 
om qui prennent part aux délibérations avec voix consul- 
ative. » 


Art. 2 — Le directeur de la législation et de la documentation est 
Chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal 
viliciel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1959. 


Pour le ministre de la construction et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. : 








Comité consultatif de règlement amiable des marchés. 





Par arrêté du 20 pou 1959, sont nommés au comité consultatié 
de règlement amiable des marchés du ministère de la construction: 

Membre titulaire: M. Thiébaut, directeur de la Kgislation et de 
la documentation, en remplacement de M. Gayet. 

Membre né M“ appelé à siéger en cas d’empêchement de 
M. Thiébaut: M. Delage, chef de service, adjoint au directeur de La 
législation et de la documentation. 

Secrétaire: M. Pellé, sous-chef de bureau à la direction de la 
législation et de la documentation, en remplacement de M. Ramel. 

Secrétaire suppléant: Mme Reinmann, rédacteur à la même direc- 
tion. 





MINISTERE DU TRAVAIL 





Branches d'activité dont relèveront les entreprises industrielles ou 
artisanales et entreprises agricoles pour l'aménagement ou l'ins- 
tallation desquelles les victimes d'accidents du travail pourront 
recevoir un prêt d'honneur à l'issue du stage de rééduoation pre- 
fessionnelle. 


Le ministre du travail, le ministre de l’industrie et du commerce, 
le ministre de l'agriculture, le ministre des finances et des aflaires 
économiques et le secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles 444 et 445 
dudit code; 

Vu le décret ne 46-2959 du 31 décembre 1946 modifié portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de Ja loi du 
30 octobre 1916 codifiée, notamment son article 102; 

Vu le décret ne 55-1614 du 7 décembre 1955 fixant les conditions 
d'attribution et le montant de la prime de fr. de rééducalion et 
du prêt d'honneur pouvant être consentis aux victimes d'accidents 
du travail à l'issue du stage de rééducation professionnelle, en vue 
de faciliter leur reclassement, notamment son ariücle 8, 


Arrétlent : 


Art, 4er, — Les entreprises industrielles ou artisanales à l’'aménage- 
ment ou à l'installation desquelles le prêt d'honneur prévu à l'ar- 
ticle 102 du décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 peut être affecté 
relèvent obligatoirement de l’une des branches c’aclivilés ci-dessous 
énumérées : 

Alimentation. 


Roulangerie, pâtisserie. 

Travail et commerce des viandes (charcuterie, triperte). 

Transformation du lait (fromagerie) (fabrication de yaourts ef 
yoghourts). 

Fabrication de boissons non alcoolisées. 

Fabrication de corps gras d'origine végétale (huilerie}, 


Bâtiment, 


Taille de Ja pierre (marbrier, graveur, sculpteur sur pierre}, 
Carreleur. 

Electricité (installateur électricien). 

reinture, vitrerie (peintre en lettres, vitrier), 

Plomberie (fumisterie, robinetterie). 


Bois et ameublement. 


Menuiserie, ébénisterie (menuisier, ébéniste, vernisseur). 
Tonnellerie. 
Fabrication de jouets en bois. 


Métaux, mécanique, électricité. 


Mécanique, ajustage, réparations et métiers connexes : 
Ajustage, tournage, fraisage. 
Petite mécanique, réparations. 
Automobiles (mécanicien auto, vulcanisation et réparation des 
pneumatiques). 
Cycles (réparateur). 
Mécanicien de machines de bureau. 
Armurerie. 


Electricité, radio-électricité, 


Electricien auto, bobinier. 

Dépanneur radio. 

Réparateur frigoriste. 

Réparateur d'appareils électroménagers. 
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Tertiles, vétements. 


Industries de préparatjon des fibres textiles (rouissage et telllage 
de lin, chonvre:..). 

Corderie, ficellerie, fabrication d’espadriles. 

Travæil des matières textiles: tissage: de laine, soie. 

Fabrication de dentelle, tulle, guipure, broderie. 

Fabrication de rubans et passemen!erie: 

Tricot à la machine. 

Pelleterie et fourrures. 


Cuir, hygiène, divers. 


Travail du cuir (gantier, maroquinier, sellier, garnisseur, bourre- 
er}. 

Chaussures, chaussures orthopédiques. 

Orthopédie, optique (bandagiste, opticien lunetier). 

Imprimerie et indusiries. annexes. 

Photographie. 

Horlogerie, bijouterie. 

Brosserie tablelterie, articles de bureau, 

Jeux, jouets et articles de. spart. 

Coifure (pour hommes el pour dames). 

Massage. 

Blanchisserie. 

Fabrication et réfection de matelas et articles de Vlerle. 

Poterie, céramique. 

Art, 2 — Le dossier soumis à la commission consultative visée à 
l'article 6 du décret du 7 décembre 1955 comprendra obligatoirement 
l'avis du directeur au du chef de service. départemental des enqué: 
tes éronomiques du département dans lequel l'installation ou l'omé: 
nagement de l'entreprise est envisagé. 


Art, 3. — Le prêt d'honneur peut être accordé en vue de-l’aména- 
gement ou de l'installation de toute exploitation agricole ou entre- 
prise artisanale rurale. 

Dans ce cas, le dossier soumis à la commission consultative préri- 
tée comprendra obligatoirement l'avis du directeur départemental 
des services agricoles. 


Art. & — Le directeur général de la séeurilé soclale. au. ministère: 


du travail est chargé. de l'application du présent arrêté,. qui ‘sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 27 juillet 1959. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GILBENT DEVAUX. 
Le ministre de l'industrie et du.commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le: ministre et par délégation: 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
DOMINIQUE LEWANDOWSKI. 
Pour le secrétaire d'Elat aux affaires économiques 
et par délégation : . 
Le conseäler technique adjoint au directeur du cabinet, 
JEAN TURPIN. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie. et am commerce, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet. 
ANTOINE VEIL. 





imputation des dépenses et recettes résultant de l'octroi aux vietimes 
d'accidents du travail de la prime de fin: de rééducation et: du 
prêt d'honneur destiné à faciliter leur rectassement, 





Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 
éce nomiques, 


Vu le livre IV du code de la: séeurité. sociale; 
Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 19%:6 modifié portant règle- 


ment d'administration publique pour l'application du: livre: IV du 
code de la éécurité sociale, et notamment son artiele 102: 
16-1978 du 8 juin 1946 modifié, et notamment son 


Vu le décret ne 


article C7; 





Vu 1e décret ne 55-461% du, 7 décembre 1955 fixant les conditions 
d'attribution et le montant de: la prime de film de rééducation et 
cu prèt d'honneur pouvant être consentis aux viétimes: d'accidents 
du travail: à l'issue. du: stage de rééducation professionnelle. en vue 
de facilite» leur reclassement, et notamment sen. artiole 12, 


Arrètent: 
Art, fer. — Les dépenses et les recettes résullants de: l'application 


. du décret ne 5541614. du. 7 décembre 1955 sent suivies, conformé. 
_ ment auæ dispneitions de: l'article, 67, 


Ê atinéa. 2, du dééret ne 46-1379 
du 8 juin 19%6, dans le compte: des opérations de l’action sanitaire 
et sociale. 

Art. 2: — La prime de fin de rééducatior est supportée. jusqu'à 
concurrence de son montant minimum par la caisse régionale de 
sécurité sociale et pour le surplus par la caisse primaire de sécurité 
seciale. 

Art. 3, — Les prêts d'honneur sont financés par mailié par la 
caisse primaire. de. sécurité sociale et par mailié. par une, avance 
de la caisse régionale de sécurité éociale. 

Les admissions en nou-valeur portant sur des prêts. d'honneur sont 
à la charge. de la caisse. primaire de sécurité sociaie. Les. intéréts 
des prèts el les intérêts, de. retard figurent parmi les . produits de 


ce! organisme. 
Les remises sur nrêts prévues par l’article 9 du déeret n° 55-1614 


du 7 décembre 1955 sont couvertes par une subvention dé la caisse 
rationale de sécurité sociale, imputée sur le fonds d'action sanitaire 
e1 éociale. 
Art. 4. — Le: directeur général de la séourité: sogiale: est chargé 
de l'exécution du présent arrêtés 
Fait à Paris, le: 27 juiliet 1959. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et por délégation 
Le direcieur du oabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le. ministre et-par délégationc 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 





Extension du régime de sécurité sociale dans les mines. 





Le ministre du travail et le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu le décret ne 46-2769 du 27 novembre 1946 modifié portant 
organisation de ja séeurité sociale dans jJes mines, et notamment 


son .article 12; 
Vu le décret ne 47-2100 du 22 octobre 1947 fixant jes mesures 


é'application du décret susvisé; ; 

Vu les arrêtés des 2 décembre 1954, 20 juillet 1956 et 17 mai. 1957 
rendant applicable au personnel des chantiers dé recherches du 
Rureau de recherches géologiques, géophysiques et minières de la 
France métropolitaine le régime de la sécurité sociale dans jes 
mines, 

Arrétent : 

Art. fer, — Le personnel des chantiers de recherches du Bureau 
de recherches géologiques, géophysiques et minières de ia France 
métropolitaine, visé par lés arrétés des 2 décembre 195%, 20: juillet 
1056 et 17 mai 1957 ci-dessus cités, est affilié à læ Société de seeours 
minière de Saint-Gaudens (Haute-Garonne). 


Aut. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 
teur des mines. sont changés, chacun en ce qui la concerne, de 
l'exécution du: présent. arrêté, qui prendra eflet, à compter du 
premier jour du mois suivant celui de sa publication au Journal 
ulliciel de la République. frangaise, 

Fait à Paris, je 28 juillet: 1959. | 
Le ministre: du travail, 

PAUL BACOR. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL : JEANNENEY . 





Extension d'une. annexe: à l'avenant « Ouvriers », à. la Conver 
tion collective nationale du travail mécanique du bois et des 
scteries. 


Le ministre du travail, 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, direc- 
teur général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles: 34 / et suivants du. livre Ier. du code du travail, 
et notamment les articles 34. j, 31 k et 31 v modifié; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 1956 portant extension de la convention 
collective nationale du travail mécanique- du bois et des scleries du 
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+3 novembre 4965 et ‘de l'avenant du 6 décembre 1955 étendent le 
champ d'application professionnel de la convention aux fabriques de 
pagueltes en bois doré ; 

Vu l'arrèté du 41 septembre 14957 portant extension de -l'avenant 
du 6 mars 1957 étendant le champ d'application professionnel de la 
convention aux “entreprises de fabrication de matériel d’aviculture 
et d'apiculture ; 

Vu l'annexe du 12 novembre 4957 à l'avenant « Ouvriers » à a 
convention coilective susvisée du 28 novembre 4955 ; 

Vu la demande d'extension présentée par les organisations signa- 
aires, 
, Vu l'avis publié au Journal officiel du 9 février 1958; 

Vu les avis recueillis au Cours de l'enquête ; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives 
(section spécialisée), ; 


Arrête : 


art, 1er. — "Les dispositions de l'amnexe ‘à l'avenant « Ouvriers » 
à la convention collective nationale du travail mécanique du bois 
et des scieries du 28 novembre 1955, intervenue le 12 novembre 1957, 
entre : 

La confédération nationale des industries du bois; 

La fédération nationale du bois, 

D'une part, ‘et 

La fédération nationale des travailleurs du bois et parties simi- 
laires (CG. G. T.); 

La fédération nationale des travailleurs du bâtiment et du bois 
{C. G. T2E. Qi); 

La fédération française des syndicats des trayaux publies du hât!- 
ment, bois et ameublement, des carrières et matériaux de cons- 
truction (GC. F. T. C.), 

D'autre part, 


sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
compris dans le champ d'application territorial et professionnel de 
la convention, à l'exclusion des salaires fixés par l'erticle 2 pour 
le; catégories ci-après: manœuvre ordinaire, manœuvre spécialisé, 
el par l'article 3 pour da catégorie manœuvre ordinaire (4). 


Art. 2. — L'extension des -eflets et sanctions ‘de Vannexe du 
42 novembre 4957 est faite à dater de la pubilication du présent 
arrèlé pour la durée reslant à courir et aux conditions prévues par 
la convention du:28 novemibre 1955. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et ‘de da main-d'œuvre, est chargé :de l'exécution 
uu présent .arpêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française æainsi que l'annexe dont l'extension est réalisée en 
application de l’article 4°r du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1959. 
PAUL BACON, 





(1) Les dispositions exclues de l'arrêté d'extension figurent en 
italique -dans le document ci-annexé. 





CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 
DU TRAVAIL MÉCANIQUE VU BOIS ET DES SCIKRIES 





ANNEXE II-A L'AVENANT « OUVRIERS » 





Snlaires. 


Art. fer, — La présente «annexe annule et remplace, à dater du 
4e novembre 1957, l'annexe à l'avenant « Ouvriers + qui figure dans 
la convention collective nationale du travail mécanique du bois et 
des soieries du 28 novembre 4955. 


Art. 2. — Les vrganisations signataires considèrent que les « coeff- 
cients Parodi » .sont de nature à .assurer aux salaires une hiérarchie 
convenable. Toutefois, la délégation des employeurs ayant déclaré 
ne pouvoir, pour l'instant rétablir complètement une telle progres- 
sion des taux «de catégories, l'accord «a été réalisé sur le barème 
des salaires aminima hiérarcbiques ci-après, base zone 4: 


EE | 


CATÉGORIES: SALAIRES MINIMA HIERARCHIQUES 





M, Q nr tt di 134 
M RE RE ls ho 146 
D. ‘6. :ié bises 165 
0. à ss séhéanattanniss oo « 188 
AE @ "8 0 RATS EE ET 15 








ll est entendu que les organisations syndicales, sur le plan natio- 
nal, poursuivront dans l'avenir Ja conclusion d'accords permettent 
de redresser vement Ja hiérarchie. 

Ces salaires ne peuvent subir un abattement de zone supérieur 
à celui fixé pour l'application du salaire minimum interprofession- 
nel garanti dans la localité considérée. 

Les demandes qui seraient présentées par les organisations adhé6- 
rentes des organisations signataires en ‘vue d'aménagements des 
taux de salaires ou des abattements de zome «à pratiquer sur le 
barème ci-dessus feront l'objet .de négociations sur le plan régional 
ou départemental entre les organisations adhérentes précitées. 


Art. 3. — Les taux horaires de salaires minima visés à l'article 2 
sont ceux en dessous desquels aucun ouvrier et ouvrière âgé ‘de 
‘dix-huit -ans révolus et d'aptitude physique normale ne peut être 
rémunéré selon sa eatégorie professionnelle. 

En cas de travail aux pièces, à la prime, à la chaîne ou au ren- 
dement, les temps et les tarifs devront é're calculés de façon 
assurer à louvrier d’'habileté moyenne et travaillant normalement 
la garanfte d’un salaire qui ne pourra pas être inférieur «au taux 
horaire minimum de sa catégorie, indiqué ci-dessus, majoré de 
10 p. 100, soit: 





SALAIRES MINIMA HÉRARCHIQUES 








D M ééssoccposscrcésérencsectint 147,40 

RU ssobont tte civortelosseotées 464,6) 

DB ssoosoo set sscscosveosss set 481,30 

Qi @ sscsosrccsvovarsocces ons 206,80 

DR soomoossorenossnessccsces 236,50 

———————————————….….…"…"…—"…"—…—…——…—… …"…" "…—"…"." —————.—..—————— —————"< 
Art. 4, — Le «personnel ouvrier soumis à des abattements d’âge 


ou d'aptitude physique sera rémunéré suivant les dispositions 
ci-après : 
14° Abattements d'âge. 


Les -abattements me pourront être supérieurs aux taux suivants 
per rapport au salaire minimum de la catégorie à laquelle corres- 
pond de travail eflectué par. l'intéressé : 








14 à 15115 à 16! 16 à 17] 17 à 18 

ans. ans. ans. 483. 

% % % % 

ee 0 FRANS 50 30 30 20 
Après six mois de pratique dans 

l'établissement ................... 45 35 25 2 
Après un ‘an de pratique dans l'éta- 

PE PR A ee » 25 20 15 
Après deux ans de pratique dans 

l'établissement ..................4 » : 15 10 
Après trois ans de w#pratique dans 

l'établissement ............... oud D 5 | 5 5 

















Pour les jeunes ouvriers de moins de dix-huit ans rémunérés à 
la tâche, aux pièces, à la prime ou au rendement, les tarifs et les 
temps seront les mêmes que ceux établis pour le personnel adulte 
effectuant ces mêmes travaux. 


2° Aptitude physique. 


L'abattement me pourra être supérieur ‘à 10 m. 100 dans la limite 
de 10 p. 100 «du nombre d'ouvriers de la catégorie, 


Fait à Paris, le 12 novembre 1957, 


Suivent les signatures des organisations ci-après ? 


Confédération nationale des industries du pois: 
Fédération nationale du bois: 


Fédération nationale des travailleurs du bois et parties simf 
laires (C. G. T.): 


PTE nationale des travailleurs du bâtiment et du bois 

Fédération ‘française des syndicats des travaux publtes, du 
bâtiment, bois et ameublement, des carrières et maté- 
riaux de construction {C. F. T. C.); 
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Modifications de l'arrêté du 31 mars 1948 fixant les limites minima 
et maxima des engagements que les caisses autonomes mutualistes 
peuvent contracter et les conditions suivant lesquelles ces caisses 
peuvent couvrir les risques décès et accidents. 


Le ministre du travail, 


Vu le code de la mutualité, et notamment les articles 66 et 74; 

Vu le dézret ne 46-1730 du 3 août 1946 modifié relatif aux caisses 
autonomes mulualistes; : 

Vu l'arrêté du 91 mars 1918 fixant les limites minima et maxima 
des engagements que les caisses autonomes mulualistes peuvent 
contracter et les conditions suivant lesquelles ces caisses peuvent 
couvrir les risques décès et accidents, modifié par les arrêlés des 
48 mai 1951, 27 février 1952, 19 janvier 1954, 31 août 1955 et 10 juil- 
let 1997; 

Vu l'avis émis par le conseil supérieur de la mutualité le 14 novem- 
bre 1958, 


Arrèle : 
Art. fer, — L'article 17 de l'arrêté susvisé du 91 mars 1948 est 
modifié ainsi qu'il sui: 
« Art. 17. — Le montant maximum des allocations qui peuvent 


être servies par les caisses autonomes fonctionnant suivant le régime 
de la répartition est fixé à 48.000 F par an ». 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1959. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINS. 





Modification de l'arrêté du 9 juillet 1951 relatif à la détermination 
du montant maximum des cotisations que peuvent recevoir les 
caisses autonomes mutualistes de retraites fonctionnant sous le 
régime de la répartition. 


—— 


Le ministre du travail, 


Vu le code de Ja mutualité; 

Vu le décret ne 46-1730 du 3 août 1916 modifié relatif aux caisses 
uulonomes multual'-":s; 

Vu l'arrêté du 31 r- -s 19:38 modifié fixant les limites minima et 
maxima des engagements que les caisses autonomes mutualistes 
peuvent contracter et les conditions suivant lesquelles ces caisses 
peuvent couvrir les risques décès et accidents; 

Vu l'arrêté du 9 juillet 1951 relatif à la détermination du montant 
maximum des cotisations que peuvent recevoir les caisses autonomes 
mulualistes de retraites fonctionnant sous le régime de la répartition; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la mutualité en date du 
4 novembre 1958, 


Arrèle : 
Art, fer L'article 1er de l'arrêté du 9 juillet 1951 relatif à la 
ddtermination du montant maximum des cotisations que peurent 


recevoir les caisses autonomes mutualistes de retraites fonctionnant 
sous le régime de la répartition est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 1er, — Le règlement d'une caisse autonome mutualiste de 
retraites fonctionnant sous le régime de la répartition ne peut pré- 
voir une colisation annuelle supérieure aux maxima figurant au 
fableau ci-après : 











E——_— 


NOMBRE D'ANNÉES 

comprises entre l'âge du membre participant COTISATION 

lors de son premier versement et l'âge fixé par le règlement maximum 
pour l'ouverure du droit à l'allocation. - 





Frames. 
OU PP .. 5.000 
nos one do cents CS 7.000 
CO PP D me 8.000 
ET hotte benvecs docs 00 PAR 9.X0 
MO hsoncnonéonccosccetesctocct nt 13.000 
DE Dccoccdiécancenseocthneseec Red … 20.900 
D coccnsodocasssoccecésnnt tie D SR 40.009 








« Si la cotisation est fixée à un taux uniforme pour tous les mem. 
bres participants, le nombre d années qui figure au tableau ci-dessus 
est déterminé en tenant compte de l'âge moyen de l’ensemble des 
membres participants lors de leur premier versement ». 


Art. 2 — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution-du présent arrété, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1959. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINS. 





Directions régionales de la sécurité sociale, 


Par arrêté du 29 juillet 1959, M. Sialelli (Jean-Baptiste), déclaré 
admissible avec le numéro 21 à l'emploi de rédacteur stagiaire des 
directions régionales de la <écurilé sociale à la suile des épreuves 
du concours du 26 février 1957, à été nommé rédacteur stagiaire à 
? + régionale de la sécurité sociale de Lyon à compter iv 

août 1 





Le ministre du travail, 

Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 14 juin 41947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l'article 66c du 
livre 11 dun code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu ‘1 décision du 19 mai 198, modifiée le 31 juillet 1950, fixant 
les principes de sécurité pour l’homologation des dégauchisseuses à 
porte-outils rotatif pour le travail du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du déeret du 28 mai 196, modifié Je 
#1 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 4955, et organisée par 
l'arrèlé du 28 mai 196, n.odifié le 29 novembre 14955; 


Vu la consultation des organisations professionnelles intéressées, 


Décide : 


Art. ieæ, — Le premier alinéa de l’article 2 de la décision du 
19 mai 1918 modifiée est abrogé et remplacé par l'alinéa suivant: 

« Les dégauchissenses à porte-outils rotatif horizontal d'une largeur 
ulile supérieure à 80 mm devront être prolégées comme suit: ». 


Art. 2. — Un article 2 a ainsi conçu est inséré à la décision du 
19 mai modifiée : 

« Les outils verticaux à dégauchir sur champ devront être protégés 
par un dispositif masquant l'outil au repos. 

« Ce dispositif devra s'eflacer sous la poussée du bois et ne 
dégager que la partie de l'oulil nécessaire au travail; il devra recou- 
vrir aulomaliquement l'outil après le passage du bois ». 

Art, 3. — L'article 3 de la décision du 19 mai 1948 est remp'acé 
par les dispositions suivantes: 

« Les principes de sécurité auxquels devront salisfaire les modèles 
de d'gauchisseuses autres que ceux visés par la présente décision, 
notamment celles dont la largeur utile est inférieure à 80 min, 
feront éventuellement l’objet de décisions ultérieures ». 


Art. 4. — L'interdiction d'exposer, vendre, mettre en vente où 
louer prévue à l’article GG c du livre II du code du travail entrera 
en vigueur le 1er octobre 1960 pour les outils verticaux à dégauchi 


sur champ. 

Art. 5. — Le directer- général du travail et de la main-d'œuvre 
est chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera pubiée au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 juillet 1959, 
j Le ministre du travail. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
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œ—— 


| ulaire-m°67 68: à-la mise en vigueur des dispositions 
Cia a convention: entre 1n France et l'Espagne sur la 


securité sociale, te 27 juin 1967. 





Rectficatif au Journal officiel du 28 juillet 1959: 

page 751%, 2 colonne, #° "ligne, an dieu de : « organisme français », 
jire: « orgañisme de liajson ais ». 

Page To11, re colonne, 2% Tigne,. au lieu de: «les périodes recon- 
pues équivalentes », lire: «des périodes reconnues équivalentes ». 

page 7515, fr colonne, 2e ligne, au lieu de: «prévues pour », 
dire. « prévues par »: %% colomme, 42 ligne, au lieu de : « l'organisme 
de liaison», lire: « l'organisme espagnol -de liaison ». 

Page 73e, % colonne, 69 ligne, au lieu de: «en cours», lire: 
«au COUrS ». "1 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


NC EP EE ue peer de 
ge” DR RER L'ete 


anciens combattants et victimes de guerre. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 lévrier 1959 portant statut général 
des fonctionnæires ; 

Vu de décret me 504599 du 29 décembre 49%0 portant règlement 
d'administration y e ralalif au statu uiier des fonction- 
haires ‘des services ieurs du ministère des anciens combattants 
ét victimes de guerre; 

Vu l'arrêté du 4 février 4954 fixent le pps et les modalités 
d'admission @M COTCOUrS L 1 secrélaises administratifs 
des services æxtérieurs > des anciens combaïtauts et 
viclimes de guerre; 

Vu l'arrêté dptemninistériel du #8 juin 4959 autorisant l'ouverture 
d'un concours pour le recrutement de vingt secréiaires s- 
tratifs, 


Arrête : 


Art, fer, — es épreuves écrites du concours dont l'ouverture 
est autorisée par l'arrêté du 8 juin 1959 susvisé ‘auront feu le 
46 novembre 1959. Eles se déromwieront, en principe, dans les cen- 
tres suivants, sièges des directions interdépartementales des anciens 
combattants et victimes de guerre: Bordeaux, Likke, Lyon, Metz, 
Paris, Rennes, Toulouse, Tours, Alger, Casablanca et ‘lunis, 

Les centres de concours pourront éventuellement être créés ou 
supprimés, selon la répartition op NY des candidats. 

Les épreuves dacultatives auruont .lieu à Paris ou à Alger. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris 

Art. 2, = Peuvent être autorisés à se présenter au concours: 


1° Les candidats et candidates âgés de dix-huit ans au moins e! 
de trente ans au plus le 4 janvier 1959 et pourvus de l’un des 
diplômes suivants : baccalauréat de l'enseignement secondaire, bre- 
vet supérieur, certificat de capacité en droit, dipidème d'études supé- 
rieures des médersas, diplômes délivrés par l'école du haut ensei- 
gnement commercial pour les jeunes tilles et par les écoles supé- 
livures de commerce ; 

2° Les {anctionnaires, agents te ires, contractuels, auxiliaires 
de l'administration centrale et des services extérieurs du ministère 
des anciens combattants et victimes de guerre et de l'office natio- 
nal des anciens combattants et victimes de guerre âgés de vingt et 
un ans au Anais et de trente .cing ans au plus le {À janvier 1959 
et ayant accompli au minimum cinq angées de services publies 
à cette dernière date, dont deux ans au moins dans un service 
relevant du rministère ou de l'oflice national des anciens combat- 
lants et victimes de guerre, 

Art. 3. — es limites d'ôge prévues à l'article 2, ci-dessus, éont 
reculées d'un temps égal à la durée des services antérieurs, civils 
où militaires, ouvrant des droits à la. retraite ou susceptibles d’être 
validés pour la retraite; ces Xmites d'âge sont aussi reculées dans 
les conditians prévues par l'article 162 du décret du 29 juillet 1989, 
relatif à da fommille <t à la natalité française, d'un en par enfant 
à charge, et, en application de l'ordonnance n° 68-1016 du .29 metobre 
1%, de cinq ans en faveur des citoyens français musu:mans pe" 
lie, Poutef en aucun ‘ons, ces limites d'âge ne pourront ètre 
de — au-delà de quarante ans. 

Peuvent aussi bénéficier d'un recul de limite d'âge en applica- 
tion du décret neo 56-1167 du 17 novembre 1956 les candidats empé- 
ohés, parssuite de maintien ou de rappel sous les drapeaux, d'en- 
£agement ou de cenpagment, de se présenter aux épreuves d'un 
concours pour lequel ils avaient fait régulièrement acte de can- 
didature avant le point de départ de leur empécherment ou auraient 
pu le faire en l'absence de cet empêchement. 

Art. 4, — ‘Une honification de points valable pour le <inssement 
définitif, sera «attribuée aux candiiats appartenant à certaines cmé- 
ëvries de ressortissants du ministère : 

1° En exécution des dispositions de l'article 23 de l'arrêté du 
4 février 1954, cette bonificatian sera fixée à 8 p. 100 des points 


obtenus, pour l’ensemble des épreuves obligatoires, par les pen- 
Sionnés & guerre pour invalhité, par es Ou + guerre Bca 


leinariées et par les orphelins de guerre, el à 5 +. #00 des woints | 








cbtenus, pour l'ensemble dies épreuves obligatoires, par les candi- 
dûts titulaires de la carte du combattant, de la earte de déperté 
résistant, de la carte de déporté politique ou de la carte de combat- 
tant volontaire de la Résistance ; 

2o En exécution des dispositions de l’article 11 du décret no 51-1262 
du 24 décembre 1954, le total des points obtenus par des anciens 
combattants d'Indochine et de Corée sera majoré de 40 p. 400. 

3° En exécution des dispositions de l’article L. 8% da code des 
pensions militaires : d'invalidité æt des victimes de guerre, des nates 
obtenues ge los elins de guerre mineurs sont majorées dans 
la proportion d'un aixième du maximum des points; 

4 En exécution du décret no 58-1454 du 31 décembre 1958 (artt- 
cle 4), une bonification de points est accordée aux français musul- 
mans d’Algézie pour les épreuves facultatives qu'ils peuvent choisir. 

Art. 5. — Si la valeur des épreuves Je justifie, il a être procédé 
à l'établissement de listes complémentaires d'aptitude à l'emploi de 
secrétuürs administratif. Les candidats inscrits sur ces listes seront 
appelés à remplacer nombre pour nombre, les candidats déclarés 

qui ne pourraient être nommés. 

Art. 6. — Les dossiers complets de candidature constitués conter. 
mément aux dispositions de l’article 43 de l'arrêté du 4 février 
1954 publié au Journal officiel du 6 r 1954, devront parvenir 
le 26 ectabre 4959 au plus tard, au ministère des anciens combnt- 
lants et victimes de guerre, direction de l'administration générale, 
3° bureau, 37, rue de Bellechasse, à Paris. 

Art 7. — Le directeur de l'administration générale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1959. 


Le ministre des anciens oombaltanis «et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
JACQUES PERNET. 


—— 


MINISTERE DES POSTES, TELECGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Détégation de sigaature. 


Le Premier gministre, 


Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes «et Wléphones, 

Lu Je décret du 8 janvier 4959 portant nomination des mersbres 
du Gouvernement : 

Vu l'arrtté du 23 janvier 1959 portant nominations au cabinet du 
minislre des postes, lélégraphes et téléphones, 


Décrèle : 

Art. 4er, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Ivan 
Cabaine, directeur du cabinet, délégation est donnée à M. Fernand 
Wibsux, chargé de mission au cabinet, à l'eflet de signer, au nom 
du mi aisire des posles, délégraphes et téléphones, toutes ondonnances 
de parement, xirement et délégalion, ainsi que tous acles individuels 
ou réylermentaires, à l'exception des décrets. 

La présente délégation vaut également pour les arrêtés de débet, 
les élais exécutoises, les décisions en malière contentiense, paurvois 
et répcnses aux pourvois, ainsi qu'en matière de marchés dans les 
conditiuns prévues par l'arrêté d'u 29 seztembre 4957, pris en appli- 
cation du décret n° 66-236 du 15 mars 1956. 

Art. 2. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones est 
Chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 6 août 1959. 


Par le Premier minisire : 


Le ministre des postes, télügraphes et télé ñhones, 
BERNARD GORNUT-GENTILLE. 


MICHEL DERURÉ, 





Détermination des relations de voisinage tans les relations télé- 
phoniques France—ex-territoire de la Sarre et fixation ties taxes 
applicables dans oes relations. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Sur la proposition du directeur général des télécommunications, 

Vu le décret ne 57-1320 du 23 décembre 1957 concernant la fixation 
ües taxes tééphoniques internationales ; 

Vu Particle ‘4e du décret neo 58-1429 du 31 décembre 4958 portrnt 
réaménagement de certaines taxes du service des télécommuni- 
cations ; 

Vu l'arrêté no 941 du 20 juin 4950 substituant pour le calcul des 
taxes de voisinage dans les relations téléphoniques France -Alle- 
magne la notion de bureau interurbain extrême à celle de réseau 
côté Allemagne ; 

Vu l'arrêté me 2072 du 12 septembre 4956 portant répartition des 
réseaux en ciroonscriptions de taxes téléphoniques ; 

Vu l'accord intervenu entre l'administration française des postes, 
télégraphes et téléphones et le ministère fédéral allemand des postes 
et télécommunicalions au sujet des relations de yoisinage France - 
Allemagne ; 
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Vu le décret ne 59-791 du 2 juillet 1959 portant publication de 
l'échange de lettres entre le Gouvernement de la République fran- 
çaise et le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne sur 
la date de la fin de la période transitoire en Sarre, signé à Bonn le 
25 juin 1959, 


Arrête : 

Art. 4e, — Les relations téléphoniques France - ex-territoire 
de la Sarre, dites «de voisinage», sont celles qui sont définies 
sinsi qu'il suit: 

a) Promière zone 


Conversations échangées entre legs réseaux appartenant aux circons- 
criptions de taxe françaises et les réseaux dépendants des bureaux 
nodaux sarrois lorsque ces circonscriptions de taxes et zones de 
bureaux nodaux sont limitrophes ou lorsque la distance entre le chet- 
lieu de circonscription de taxe française et le bureau nodal sarrois 
ne dépasse pas 2 kilomètres, 


b) Deuxième zone. 


Conversations (autres que celles déjà comprises dans la {r zone) 
échangées entre les réseaux appartenant à une circonscription de 
taxe française dont le chet-lieu est distant au plus de 50 kilomètres 
à vol d'oiseau du bureau principal de Sarrebruck d’une part et les 
réseaux dépendant de ce bureau principal d'autre part. 

art, 2 — Le montant des taxes unitaires françaises applicables 
dans les relations téléphoniques franco-sarroises « de voisinage » est 
fixé ainsi qu'il suit: 

a) Première zone: troïs taxes de base. 

b) Deuxième zone: cinq taxes de base. 

La taxe de base est la taxe définie par l’article 6 du décret 

me 57-720 du 26 juin 1%7 portant réaménagement de certaines taxes 
postales, télégraphiques et téléphoniques, 
Art. 3, — Les sommes encaissées en France au titre des relations 
téléphoniques « de voisinage » franco-sarrois ne donnent pas lieu 
à parlage et sont Intégralement conservées par l'administration 
Irançaise des postes, télégraphes et téléphones. 

Art, 4. — Les taxes unitaires françaises qui précèdent sont appli- 
cables à partir d'une date fixée par accord entre les administrations 
irançaise et allemande. 

Art, 5. — Le directeur général des télécommunications est chargé 
de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1969. 

BERNARD CORNUT-GENTILLE. 





Fixation de la taxe apolicable aux communications téléphoniques 
Strasbourg - Sarrebruck établies par voie automatique. 





Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 


Sur la proposition du directeur général des télécommunications, 

Vu le décret ne 57-1320 du 23 décembre 1957 concernant la fixation 
des taxes té:éphoniques internationales ; 

Vu l’article 1er du décret ne 58-1429 du 31 décembre 1958 portant 
réaménagement de certaines taxes du service des télécommuni- 
callons ; 

Vu l'arrêté du 6 octobre 1956 portant fixation des taxes terminales 
urnilaires françaises dans les re:alions téléphoniques avec l'Allemagne ; 

Vu le décret ne 59-791 du 2 juillet 1959 portant publication de 
l'échange de lettres entre le Gouvernement de la République fran- 
çaise et le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne sur 
la date de la fin de la période transitoire en Sarre, signé à Bonn le 
£5 juin 1959, 

Arrête: 

Art, fer, — La taxe unitaire totale applicable à une communi- 

calion tééphonique échangée entre Strasbourg et Sarrebruwck et 


élablie par voie entièrement automatique est fixée à onze taxes de 
base. 

La taxe de base est la taxe définie par l'article 6 du décret 
ne 57-:20 du 26 juin 1957 portant réaménagement de certaines taxes 
poslaies, télégraphiques et téléphoniques. 

Art. 2, — Les communications visées À l'article 1er sont taxées par 
période indivisible de trois minutes, 

Art, 3. — La taxe unitaire totale visée À l’article 1e sera répartie 
par accord entre les administrations intéressées. 

Art, 4. — Le directeur général des télécommunications est chargé 
de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1959. 

BERNARD CORNUT-GENTILLE. 
—*+ © &— 








—_—— 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Pia ville de Pari de traine Si à Boulegne-Bilangeurt, Puis 
la ville de Paris de terrains sis à boulevard 
Anatole-France et avenue de Longchamp, et nécessaires à la recons. 


Par décret en date du 5 août 1959, est déclarée d'utilité publique 
l'acquisition par la ville de Paris, au nom et pour le compte de 


l'administration générale de l'assistance publique, des terrains sis 
à Boulogne-Billancourt, avenue de Longchamp et boulevard Anatole- 
Frgnoo nécessaires à la reconstruction de  l'hépital Ambroise-Paré. 
Seine, agissant au nom et pour a ville 
de Paris, est autorisé à acquérir, au besoin par voie priation, 
les terrains d'une superficie de 6 hectares 12 ares environ sis à Bou- 
lgne-Billancourt, au domaine de Baïlgu, France- 
avenue de Lon p, rue du Transvaal et rue des Menus, tels 


qu'ils sont représentés par une teinte ose sur le plan annexé au 
présent décret. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue si les expropr à effectuer ne sont pas 
accomplies dans le délai de deux ans à compter de ce jour. 





Agrément d'organiemes de travailleuses familiales. 


le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret ne 49-643 en date du 9 mai 4949 relatif aux organis 
mes de travailleuses fami s recevant un financier de l'Etat 
on des caisses de sécurité sociale et d’alloca les; 

Vu l'arrêté en date du 6 avril 4950, modifié par l'arrêté du 
16 janvier 1951, relatif aux conditions requises pour l'agrément des 
organismes de travailleuses familiales recevant un appui financier 
de l'Etat ou des caisses de sécurité sociale et d'allocations fami- 


liales ; 
Sur la rap du directeur général de la population et é& 


l'action socia 
Arrête : 
Art, 4er, — Sont agréés les organismes de travailleuses familiales 
désignés ci-après: 
Ain. : 


Comité de soutien de la maison familiale d'Oyonnax, 44, rue de Pare 
dis, Oyonnax (Ain). 





Charente-Maritime. 


Association populaire de l’aide familiale de Ja Rochelle, 40, rue de 
l'Evescot, n Rochelle (Charente-Maritime). 


Corrèze. 


Association locale des aides familiales rurales de Donzenac, mairie 
de Donzenac (Corrèze). 


Loir-et-Cher. 
Association locale des aides familiales rurales de Morée, mairie de 
Morée (Loir-ei-Cher). 
Haute-Loire. 
Assoclation locale des aïdes familiales rurales de Dunières, mairie 
de Dunières (Haute-Loire). 


Association locale des aides familiales rurales de Fontannes, mairie 
de rontannes (Haute-Loire). 


Association locale des aides familiales rurales d’Yssingeaux, mairie 
d'Yssingeaux (Haute-Loire). 


Mayenne. 


Association locale des aides familiales rurales d’Athée, Craon, Pom- 
merieux, mairie de Craon (Mayenne). 


Fédération départementaie des associations locales d’aides familiales 
rurales de la Mayenne, 4, rue Souchu-Servinière, Laval (Mayenne). 


Haute-Savoie. 


Association de la Haute-Savoie pour l’aide aux mères de famille, 
7, rue de la Préfecture, Annecy (Haute-Savoie). 


Seine. 
Service social nord-africain, 91, passage du Havre, Paris (9), pour 


le fonctionnement du service de travailleuses familiales de 508 
bureau du Nord, 19, rue de Courtrai, Lille. 


Seine-et-Oise. 


Aide aux mères du Raïncy, pour son fonctionnement, mairie és 
Raincy (Seine-et-Uise). 
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..2 — Le directeur général de la population et de l’action 
pociale est chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 6 juillet 4959. 
Pour le ministre de la santé Er et de la population 
et par délégation : 


Le directeur général de la population et de l'action sociale, 
BERNARD LORY. 





Agrément de maisons familiales de vacances. 
(Dix-huitième liste.) 


1e ministre de la santé publique et de la population, 

vu l'arrêté interministériel du 26 février 1954 relatif à l'agrément 
des maisons familiales de vacances, et notamment ses articles 3 
et 6, modifiés par les arrêtés des 4 février 1955 et £ avril 1958; 

Vu l'arrêté 10 mars 1954, modifié par l'arrêté du 8 avril 1958, 
à frant les D rss d'application ée l'arrêté interministériel du 
) vrier à 
s—- l'arrêté du 9 avril 198 instituant deux sous-comraissions au 
win de la commission nationale des maisons familia'es de vacances ; 
Yu les arrêtés des 18 jüin 1956 et 30 juillet 1956 accordant l'agré- 
ment provisoire à diverses maisons familiales de vacances et les 
arrètés des 21 août 1957 et 10 juillet 4958 prorogeant cet agrément : 
Vu l'avis de la commission nationale: des maisons families de 
pacances (sous-commission des agréments) ; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
J'action sociaie, 


Arrête: 
art. 1er. — Est agréée à titre définitif, à compter du 18 juin 1959, 
la maison familiale de vacances: ci-après désignée, à laquelle avail 
été accordé, par arrêté du 15 juin 1956, un agrément provisoire, 
prorogé pour une première année par arrêté du 21 anût 1957 et 
pour une seconde année par arrêté du 410 juillet 4538: 
Ne 46. — Maison familiale de vacances d’Haleine (Orne) — gérée 
par l'Association des maisons familiales d’Haleine (Orne). 





Art, 2. — Sont agréées à titre définitif, à compiler du 30 juillet 
1959, les maisons familiales de vacances ci-après désignées, aux- 
quelles avait été accordé, par arrêté du 30 juillet 1956, un äâgrément 

rovisoire, prorogé pour une première année par arrêté du 21 août 

957 et pour une seconde année par arrêté du 10 juillet 1953: 

Ne 6. — Maison de vacances familiales communautaires Pierre 
Rouge, à Marsous (Hautes-Pyrénées) — gérée par l'Asso- 
ciation familiale Pierre Rouge, à Angoulême (Charente). 

Ne 7. — Maison familiale de vacances de Champy, à Ville-Lan 
gen — gérée par l'association dite Maison familiale 

e vacances de Champy, à Nevers (Nièvre). 

Ne 40. — Maison familiale de vacances du col des Cassettes, Pesse- 
lay, à Valsonne (Rhône) — gérée par l’Associalion 
familiale ouvrière de Villefranche-sur-Saône (Rhône). 

No 58. — Maison familiale de vacances de Montbeïil, à Benassa 
(Vienne) — gérée par l'Association des maisons fami- 
liales de Benassay (Vienne). 

Ne 65. — Maison familiale de vacances du Saut-du-Broc, à Pouxeux 

Vosges) — gerée par l'association populaire de vacances 
iliales Le Saut-du-Broc, à Pouxeux (Vosges). % 

No 74. — Maison familiale de vacances de Sainte-Marguerite-en-Por: 
nichet (Loire-Atlantique) — gérée par l'Association des 
maisons familiales de vacances des P. T. T. de la 
Mayenne, à Laval (Mayenne). 

No 78. — Maison familiale de vacances de Saint-Agrève (Ardèche) 
— gérée par l'Association des maisans familiales de 
vacances populaires de Saint-Etienne (Loire), 

Ne 79. — Maison familiale de vacances de Lamastre (Ardèche) — 

érée par l'Association populaire familiaie de Valence 
Drôme). 

Art 3. — Le directeur général de la nopulition et de l’action 
sociale est chargé de l'exécution du présent ærrêlé, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1959. 

Pour le ministre et par déléza‘ion: 
Le directeur général de la population et de l'action sociale, 
BERXARD LORY, 





Arrêté du 27 juillet 1959 portant exonérations à la rég'ementation des substances vénéneuses. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu les articles L 627, R 5170 et R 5?29-J du code de la santé publique; 


Vu les arrêtés des 22 janvier 1957, 46 juillet 1957 et 31 juillet 1958; 


Yu l'avis de l’académie de pharmacie, 


Arrête: 
Art. fer, — Le tableau figurant à l'arrêté du 16 juillet 1957 portant exonérations à la réglementation des substances vénéneuses est 
modifié ainsi qu'il suit: 




















TABLEAU A 
NON DIVISÉS DIVISÉS SOS MARS 
 “ nE - de substance 
FONS DES SUBSTANCES VÉNÉNEUSES FORMES PHARMACEUTIQUES PS CPR ni des Bu qu vo 
maximum p. 400 par unité de prise sis 
(en poids). (en gramme). (en gramme). 
Au lieu de: 
Fluoroh ydrocortisone CRLLLELETILT) Pommades CRRREREREEELLELEELLLLELT) 0,1 0,005 
Lire: 
Fluorot ydrocortisone ss... Pommades CÉRRLRELLLLELLIILILILLLIT]. 0,1 0,012 

















Art. 2, — Les tableaux figurant aux arrêtés des 16 juillet 1957 et 31 juillet 1958 portant exonérations à la réglemen‘ation des substances 
Yénéueuses sont modifiés ainsi qu’il suit: 


































TABLEAU A 
NON DIVISÉS DIVISÉS POIDS MAXIMUM 
en prises. en prises. e 
JMS DES SUBSTANCES VÊNÉNEUSES FORMES PHARMACEUTIQUES _ ‘ ” @e oubsienes 
Concentration Doses limites remis su publie 
maximum p 4100 par unité Ge prise 
(en poids). (en gramme). (en gramme). 
Au Heu de: 
Fydrocortisone ss. écssencssessee Gouttes nasales.........s.s.ss.se 0,1 0,015 
Mila; 1rocortisone sssscsse eee Goultes nasales el auriculaires. 0,5 0,05 
Lire: 
Bydrocortisone. .…....scscsccsesse Gouttes nasales et auriculaires 
Delta! (sous réserve d'un excipient 0,5 0,05 
P1YÜrOCOFISONE sesssenssns se peu pénétrant). : 
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Art. %. — Je tableau figurant à l'arrêté du 22 janvier 4957 portant exonérations à la réglementation des ‘substances vénénenses est 


modifié ainsi qu'il suit: 














TABLEAU C 
— — ————— mg 
NON DIVISÉS DIVISÉS 
en prises. en prises. POIDS MAXIMUM 
NOMS DES SUBSTANCES VÉNÉXEUSES FORMES PHARMACEUTIQUES p— p @e subotance 
S DES SUBSTANCES VÉNÉXNEUSES ME ARMAC : d 
Cenceateatson Deses limites semis au publie 
maximum p. #00 par maité de prise 
(en poids). (en yramme). (en grammes), 








Au tieu de: 
Arsenic (composés organiques 


ue). 
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er (composés organiques 
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2 Type acétarsol..,...,.,..,.... Coutoires, gargarisimes, opials, 5 3 
pâtes dentiirices. 
EE 
Art. 4. — Les tableaux figurant à l'arrêté du 22 janvier 4957 sont complétés ainsi qu'il suit: 
po 
NON DIVISÉS 
° DIVISES 
FORMES PHARMAGEUTIQUES ere La POIDS ‘MAXIMUM 
> de ‘nt 
Concentration maxi- 
“ mum p. 400 (en poids) = Dern 
ROMS DES SUBSTANCES VÊÉNÊNEUSES &r a. 
exprimée par rapport Doses : " 
Comme conservaleur sous réserve à r Fr ue limites remis au publi 
Le F” pour l'emploi, mème si par unité de prise 
d'une autorisation préalable. cette solution n'est-pas ds 4 j. (en gran me). 
préparée à l'avance. 
TABLEAU A 
Se; disodique de l'acide éthvlène Toutes formes, sauf solutés in- 
diaminotétraacé ique  (lélracé- NOIRE sioniste roue 0.1 0:10 
male disodique). Sclutés injec:ables.....ss..s.s.esse 0,05 Co 


Sel disodique monocalcianue .de 
l'acitie éthylène diaminoiétra 
acéktique (calcitétracématle di 
sodique). 


Toutes formes, sauf solutés 


frct@bies.,ns-apeans 00 5° pce 


Solutés injec!'ables..…........... 








TABLEAU C 

















NON DIVISÉS DIVISES 
: POIDS MAXIMUM 
en “prises. en prises. 
NOMS DES SUBSTANCES VBNÊNEUSES ORMES PHARMACEUTIQUES v” Ke AE 
A SUBSTANCES NÊNEUS , s 1 ŒEU ; à “ 
0 ee gr À Lg remis au publio 
maximum p par un prise 
(en poids). (en gramme). (a gramme). 


Diphényi-5,5  tétrahydrog'voxa- 





nn " ] 























CR SR en COMPTIMÉS sm. os coe bec 0,10 4 
téserpine el ses sels........... . Compaimés .. soso .. 0,0001 0,006 
cite nlrigte......i.c..ssesss Voie arale... sms leo. des 0,001 
Acide piCriQue....ssssossssssss s . Vale aœrale.is....s5iée és . 0,001 
lodure de plomb... Vols @ralg........sesess pes 0,001 

EEE 
Art. 5 Le chef du service central de la pharmacie est chargé de l'application du présent arrêté, iqui ‘sera publié ‘au Journal officiel 


de la République française. 


Fait à Paris, le 27 juillet 1959. 
Pour;le ministre et par délégation : 
Le chef du service central de la pharmacie. 
JEAN VULCKRINOER, 





ti Ac 


3 
diag 


Dur 
dan 


pur 
pet 


Pa 
de | 
grai 
an | 


Jalio 


Par 
méde 
atlec! 
santé 


Par 
méde 
adm 
popui 


Par 
Mme 
santé, 

Par 
l'inspe 
dans | 


Par 
cin ÿ 
inspec 
exerce 


Rect 
9e col 
« Rero 


a — 
—— — 


Avis re 


La di 
a fait p 


No 2558, 
No 2559, 
4bonner 


5.75 ] 


(Supp} 
Xe 10 d 


Abonnen 














7 44 Août 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8067 





—— 
œ—— 


Homologation «: “ppareils de radiologie et d'électricité médicale. 


stificatif au Journal officiel du 8 juillet 1959: page 6306, 
>" 3e ligne, au ie de: « radiothérapie », lire: « radio- 


diagnostic ». 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 4 août 1959, M. Bartoli (Charles), che! de 
bureau de clisse exceplionnelle des cadres marocains, est intégré 
dans le corps des agents supérieurs du ministère de la santé 
putiique et de la papu ation à compter du 1er juillet 1957. 

A cette date, M. Bartoli est placé à la re classe, 4° échelon (indice 
pet 00), avec un ancienneté restante de 2 ans 11 mois 7 jours. 





Inspection de la population et de l’aide sociale. 


Par arrêté en date du 23 juillet 1959, M. Furet gen), inspecteur 
de la population et de l'aide sociale de la Gironde, est promu 3" 
grade d'inspecteur principal à compler du 1e juillet 1959 et placé 
an 1 échelon de ce grade. 

L'intéressé reste affecté à la direction départementale de la popu- 
Jation et de l’aide sociale de ia Gironde. 





Inspection de la santé. 





Par arrêté du 23 juillet 1959, Mme le docteur Fontaine-Rarbet, 
médecin inspecteur de la Santé à l'adminiétration centrale, est 
affectée, en la même qualité, à la direction départementale de ja 
santé de la Seine. 





Par arrêté du 28 juillet 1959, M. le docteur Bataïllard (Jacques), 
médecin inspecteur principal de la santé, affecté provisofrement à 
Vadministration centrale du ministère de la santé publique et de la 
popuiation, est maintenu à ce poste. 





Par arrêté en date du 28 en 1959, la dispon'hi'ité accordée à 
Mme le docteur Flahguit (Françoise), médecin inspecteur de la 
santé, est prorogée du 20 au 31 anût 1959 inc:us. 

Par même arrêté, l’intéressée est réintégrée dans le corps de 
l'inspection de la santé à compter du 1 septembre 1959 et affectée 
dans le département du Nord. 


Par arrêté en date du 30 juillet 1959, M. Je docteur Dalbies, méds- 

cin inspecteur de la santé des Deux-Sèvres, est promu médecin 
inspecteur principal de la santé et affecté dans Ja Creuse, où fl 
exercera les fonctions de directeur départemental de la santé. 


Rectificatif au Journal officiel du 90 juillet 1959: page 7599, 
2 colonne, Médecin inspecteur de la santé, à la 2° ligne, au lieu de: 
« Reroche (Pierre) », lire: « Deroche (Pierre) ». 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mire en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 3 août au 8 août 1959 : 


L — Notes et études documentaires. 


No 258, — L'industrie chimique canadienne, — Premier fasci- 

CU ste tester esnncbttite sn csecosec etes 120 F. 

N° 2559, — L'industrie chimique canadienne. — Deuxième 
DR docs cute enbnpens ces roche ie . 12 F, 


Er 


Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 
9.90 F; un an, 10.800 F. 


IL. — Chronologie internationale, 
(Supplément bimensuel aux « Notes et études documentaires ».) 
X° 10 du 16 au 31 mai 1959. 
Le numéro ...... cdoonoesraiss 420 F. 
Abonnemen{ à Ja « Chronologie internationale »; un an, 2.309 Æ, 





IL — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


Ne 0531. — 1. Problèmes d'actualité — La conférence de Genève et 
les conversations Est-Ouest. 

2. Tertes du jour. — Communiqués sur les entretiens 
franco-italiens, franco-allemands et franco-nippons 
(27 juin, 3 juillet et 23 juillet 1959). 

3. Faits et opinions. — PEUPLES Er RACES: Vers une nou- 
velle expérience démocratique en Afrique: la \igé- 
ria. — Remous politiques au Soudan. — La silua- 
tion politique en Syrie. 

Ne 0832. — 1. Problèmes d'actualité. — le prochain échange de 
visites entre M. Khrouchtchev et le président Eisen- 


wer. 
2. Tertes du jour. — Communiqué commmn sov'élo- 
éthiopien (12 juilet 1959. — Communiqué publié 
à l'issue des entretiens franco-éthiopiens (22 juillet 


1959). 

8. Faits et opinions. — QUESTIONS INTERNATIONALES : Aspi- 
rations africaines, — Une conférence au sommet 
pour les Arabes. — La poussée démographique en 
Asie. — Des préoccupations économiques <ommu- 
nes à toutes l'Europe occidentale. 

Ne 0833. — 1. Problèmes d'actualité. — L'échange de visiles enire 
M. Khrouchtchev et le président Eisenhower. 
2. Faits et opinions. — Le prob'ème terri:orial germano- 
polonais. 
7 PR RER EE SF. 
Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 4.200 F; un 
an, 7.800 F. 
IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


Ne 605 du & août 1959. — Au sommaire, notamment : 

La production et les mouvements de l'or en 1958. — Le 
roblème de l’or russe. — Le plan d'exnansion irdus- 
rielle de l'Alsace. — Portrait du coutribuanle améii- 
cairn moyen. — Le plan quinquennal provisoire de déve- 
loppement économique de la Grèce. — Progrannne éco- 
nomique et social du nouveau gouvernement en Hol- 


lande. 
DU VNMABONO io sc ob ddr oi ve e 65 F. 


Abonnement aux  « Problèmes économiques »: six mis, 1.500 F; 
un an, 2.700 F. 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des éludes économiques.) 
No 585 du 8 août 1959. — A Ja rubrique « Variétés statistiques »: 
Indice des prix des chambres et des repas dans les hôtels 
et restaurants de tourisme. 
DR RS hoc -Soossecce 100 F, 
APRrent au « Bulletin hebdomadaire de stalistique »: un an, 
1. . 


Vente au numéro et par abonnement à la d'rection de la docu- 
mentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 50 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 416, rue Lord-Byron, 


Paris (8°). 
6-0 +- 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis de concours pour le recrutement d'élèves administrateurs 
à l'institut nalional de la statistique et des é‘udes ésonomiques. 





Un concours est ouvert à l'institut national de Ja statistique et 
des études économiques pour le recrutement de quatre élèves admi- 
nistraleurs pour le service mélropalitain. 

Les candidats nommés élèves administrateurs à l'issue de ce 
concours seront tenus d’electuer un cyc'e d'études de deux ans à 
l'école d'appication de l'institut national de la statistique et des 
études économiques à Paris. 

Aucun diplôme n’est exigé, les épreuves étant du niveau du pro 
gramme de mathémaliques généra:es. 

L'âge exigé des candidats est, à la date du 1er janvier 1959, fixé 
à vingt-deux ans au moins et vingt-neuf ans au plus. La limite d'âge 
de og Shen ans est reculée d’un an par enfant à charge et de la 
durée du service militaire obligatoire, 

Les épreuves auront lieu à Paris et, éventuellement, à Alger, 
Dakar, Yaoundé, Abidjan, Brazzaville, Tananarive et Rabat aux 
dates suivantes: 

Epreuves écrites: 5, 6, 7 et 8 octobre 1959 inclus. 

Epreuves orales: les dates seront indiquées ultérieurement. 

La date de clôture des inscriptions est fixée au {er septembre 1959 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à la dire-- 
lion générale de l'instilut national de la statistique et des étuéca 


- économiques (section des personnels), 29, quai Branly, Paris (3%). 
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Avis de concours pour le recrutement d'aftachés stagiaires 
à l'institut national de la statistique et des études économiques. 





Un concours est ivert À l'institut national de la statistique et 
des études écououniques pour le recrutement de cinq attachés sta- 
giuires po les serv s de statistique des territoires d'ouire-mer et 
des Elais mem it je la Communauté 

Le ndidats nommés attachés stagiaires À l'issue de ce concours 
Beront tenus d er u vole d'études de un.an à l'école d’ap 
plication de l'inslütut nalional de la statistique et des éludes éconod 


miques à Paris 
Aucun ‘diplôme n'est exigé; le niveau des épreuves en mathéma- 
Liques est équivalent à celui de malhémaliques élémentaires. 


L'âge exigé des catdidats est, à la date du fr janvier 1959, fixé 
à dix-huit ans au moins et vingt-meuf ans au plus. La limite d'âge 
de vingl-neuf au: est recuee d'un an par eufant à charge et de la 
durée du service miiilure vbiigatoire 

Les épreuves auront lieu À Paris et, éventuellement, À Alger. 
Dakar, Yaoundé, Abdijan, Brazzaville, Tanangrive et Rabat aux 
du'es suivantes 

Fpreuves écrit 19, 20, ?1 et 22 octobre 1959 Inclus. 

Ent , raies: les dates seront indiquées ultérieurement. 

La date de clôture des inscriptions est fixée au 4 septembre 1959. 

Pour ious rense gnemen: "np'émentaires, s'adresser à la dires- 


Won générale de l'institut national de la statistique et des études 
économiques (section des personhe:s), 29, quai Branly, Paris (3°). 





Avis relatif au tirage de la tranche spéciale 
dite « Tranwhe des vacances » de la totorie nationale 9959. 


Le tirage de la tranche spériale dite Tranche de: vacances » de 
Ja loterie nationale 41059 aura licu le mercredi 12 août 1959, à 
20 h n) | pre ill p hti 








Rectificatif a Journal oflirie! du 4 août 1959: page 7775, Tableau 
? 4 ee *  £: . NA HD : | y Ex; ar la pui ‘, \ aleurs en 
(LEE ht 14! Ps À Nue ELLTAUSCT, sue, au :I0U GE: 
£ 0 1 ,, | #1 
Vd.0®——— 


Ministère de l'éducation nationale, 





Avis relatif au concours d'admission directe en deuxième année 
de l'école des hautes études commerciales. 





Le concours d'admission directe en deuxième ‘année de l'écoute 
des hautes études commerciales (arrêté ministériel du 25 amai 459), 
réservé aux élèves diplômés des écoles supérieures de commerce 
et de l'académie commerciale pour les étudiants étrangers, -aura 
lieu le lundi 21 septembre 1%9 (épreuves écrites) et des jours 
suivants (épreuves orales). Toutes les épreuves se passent à l'écôle, 
&i, rue de Tocqueville, à Paris 

Les inscriplions sont reçues à l'école du 24 août au 40 septembre. 


le. de. 
“+. 





Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Avis de concours pour le recrutement de secrétaires administratifs 
des services extérieurs du ministère ces anciens combattants et 
victimes de guerre. 


—  —— 


Un concours pour le recrutement de vingt secrétaires adminis 
tratifs Stagiaires des services extérieurs du ministère des anciens 
comballants et victimes de guerre aura lieu le 16 novembre 1939, 
en principe, à Bordeaux, Lille, Lyon, Metz, Paris, Rennes, Toulouse, 
Mours, Alger, Casablanca, Tunis. 

Peuvent prendre part à ce concours: 
4° Les candidats et candidates âgés de dix-huit ans au moins et 
de trente ans au plus le 1er janvier 4959 (avec possibilité de reeul 
de cette dernière limite d'âge), titulaires d'un des diplômes :sui- 
vants: baccalauréat de l'enseignement secondaire, brevet supérieur, 
certifioat de capacité en droit, diplome d'études supérieures des 
médersas, diplômes délivrés par l'école du haut enseignement com- 
mercial pour les jeunes filles et pur des écoles supérieures de 
commerce ; 

2° Certains agents du ministère et de l'office national des anciens 
combattants el victimes de guerre, âgés de vingl et un ans au 








a 
moins et de trente-cinq ans au plus le 1er janvier 1959 {avec possi- 
bifité de recul de celle dernière ‘limile d'âge), sous réserve de 
coudilions d'ancienneté de services. s 

Tous renseignements nécessaires seront fournis sur demande 
adressée au ministère des anciens comballants et victimes de 
guerre, direction de l'administration générale (3 bureau), pe 
nel des services extérieurs, 37, rue de BeHechasse, Paris (7e). 

Les candidats devront faire parvenir leur dossier de candidature 
complet pour le 26 octobre 1959 au plus tard à l'adresse indiquée 
ci-dessus, ceux dont “a candidature sera "acceplée recevront deg 
fascicules destinés à faciliter leur préparation au concours. 


+0+— 








Ministère des travaux publics et des transports. 


— — —— 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





4° Propositions de tariis de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





La Société nationale. des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle me proposition terwiant à compléler, 
à partir du 13 septembre 1954, comme indiqué ci-après, je 
tableau HE (2°) du chapitre 2 du tarif! n° 116: 


TARIF Ne 116 


PL 
Chapitre 2. 


At LL eartdtesese. ee ee ce >erecere 


Taeceau HI 
L0T704160 6 o TOUT Gt EC LORD 0 0 0 0.549 
2o Entre diverses gares desservant une même localité : 
S) soc cs eo à dre 0 os NS TS € 4 'oe ca 
qg, De Monlluçon-Eau à Montluçgon-Ville et vice versa. 
{Paris, le 6 août 1950) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'omologation ministerielæe La proposition ‘de supprimer à pari” 
lu 15 septembre 1959, les dispositions du tarif m° 12, chapitre 3 
$ XIII), qui avaient été prévues en faveur de la « poudre à nettoyer 
ne contenant pas de sarun ». 
(Paris, le 6 août 19.9.) 





La Sooiéts nationale des chemins de fer français a informé l'admi-., 
ristration supérieure qu'el'e mettra en vigueur un reclificatif ne ?i 
au tan! international pour le transport des marchandises entre les 
Eiuts membres de la Communauté européenne du charbon et de 
l'a'ier (tarif C, E. C. A. n° 10P). 

Le document est déposé dans les gares intéressées où le public 
eut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 5 août 158.) 


° 





2° Prix d'application prévus comformément à l'artiole #4 {1°, b) du 
cahier cg — de la Société nationale des chemins de fer 
français. 


Conformément à l’article 1% (to, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale- des chemins de fer français informe le public que, 
sauf ‘avis contraire, les prix du barème cidessous compris dans l1 
limite des barèmes à miñimum et à maximum prévus au chapitre l»° 
du tarif n° 14 seront perçus à partir du 26-août #959 pour une période 
qui, sauf prorogation, prendra fin un an après la date de mise en 
vigueur ;: 


Tubes et tuyaux métalliques ( ). 




















RELATIONS CONDITION PRIX 
de tonnage par tonne 
de : à : par wagon. à appliquer. 
Dh. 20.0 
Beaucaire-marchandises... 
Nimes-marchandises...... 
Foug ou Saint-Gilles-du-Gard....... 
An Saint-Gervasy-Bezouce ….. L bme 163. 
Ann « { MantduelÆedessan-mar{ 45 tonnes. | Barë 
PURE. Ro L ). 
DMARTUETIUDS .oscocese « 


CORDES ;séivesssocémecese 
(Paris, le 11 août 1959.) 
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conformément À 


suppression d'un prix d'application prévu 
ne - 14, 1°, b, du cahier des charges de la Société nationale 


des chemins de fer français. 





“ nt à l’article. 14 (4°, D} de son cahier des charges, :a 
Le des chemins de fer français infomme le public que, 
qœuf avis contraire; } créées en faveur rafles de 
mais expédiées d’une gare quelconque de la Soctété nationale des 
Demins de fer français, à Sorgues—Châteauneuf-du-Pape, faisant 
jobjet dn chapitre 3 {8 46-1) du tarif ne 23, seront supprimées J6 


% août 1959. (Paris, le 11 août 1959.) 





« projet de convention tarifaire concernent une taxe convenue, 





CONVENTION TARIFAIRE 


wTRE La SOCIÈTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ 
NORMANUE DES EAUX DB. TABLE (SOURGE PIERVAL), 4 PONT-Sait-PiERhR. 


(EURE) 





Entre la Société nationaie-des chemins de ler français (S N, C. F.), 
dont le siège ébcial est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée 
par M... 

D'une part; 

Et la Société normande des eaux de: table (S0: N. E. T4) (source: 
Piervul), dont le. siège soeial est à Pont-Saint-Pierre (Eure), repré- 
sentée par M:.., 

D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Article 1e, 
Portée de la convention. 


La convention s'étend; 


to Au trafie des eaux minéralés en. bouteilles, demi-bouteilles, 
quarts de bouteilles, huitièmes de bouteilles ou bonbonnes, ou boîtes 
métalliques, expédiées de. la gare de Pont-Saint-Piérre- par lx Société 
normande des eaux de, tæbie à destination de toutes les gares de ia 
Société nalionale des chemins de fer français; 

% A Ja totalité des emballages vides: en relour correspondant aux 
transports visés au paragraphe 1° ci-dessus et reçus par la gare 
de Pont-Saint-Pierre. 

Les tran<ports d'eaux minérales” devront être expédiés de la gare 
de Pont-saint-Pierre sur la gare desservant directement l’étabjisse- 





ET 








ment destinataire réel de ce produit. Les tranaéports d'emballages 
rides en retour devront. èlre remis à la gare desservant directement 
l'élablissement expédileur desdits emballages à destination de ja 
gare de Pont-Saint-Pierre 


Article 2. 
Engagement de- la- Société productrice d'eaux minérales. 


La Société normande des eaux de table s'engage vis-à-vis de l& 
Société nelionale des chemins de fer français, qui accepte: 


10 A faire transporter sur leur destination définitive exclusivement 
par chemin de. fer et aux conditions de l’article 3 ci-après 95 p. 10@ 
de, sa produetion d’eau minérale et de ses dérivés, exception étant 
faite, au préalable du trafic qui pourrait se trouver dévolu à d’autres 
morens de transport par des accords de coordination, étant entendu. 
que ce trafic ne pourra dépasser un pourcentage de production fixé: 
par échange de letlres, ce pourcentage étant susceptible d'être 
modifié sans délai au cas où interviendrait une modification deg 
accords de coordination ; 


20 a) A recevoir exclusivement par chemin de fer et aux condi- 
tions dé l'article 3 ci-après les envois de bouteilles et embal'ages 
vides ayant contenu ou destinés à contenir de l'eau minérale u 
ces dérivés. correspondant aux transports à pjein qui font l'objef 
du précédent aiinéa; 


+ 4 respecter les programmes de. transport par wagon des bou- 
teilles, et emballages vides en relour, qui, le cas échéant, pourront 
être concertés avec la Sosiété. natirna:e des chemins de {er français. 
à certaines époques de l’année; 

3e À fournir toutes juslifications utiles sur l’ensemble de. ses expés 
diions et arrivages et, nolamment, à communiquer chaque mois 
à la Société nationale des: chemins de fer français la comptabilié 
de tous ses transports, ainsi que le registre de la régie; 

4e A signaler sans délai à la Sociélé. naliona'e des chemins de 
fer français tout transport dont, exceptinnnellement, le destinataire 
prendrait livraison sur pläce par camion. 


Nora. — La présente convention n'exelut pas la possibilité pour 
lx Société normande des eaux de table dans le cadre de l'engage- 
ment ci-dessus de remellre des envois (pleim et vide) à une entra- 
prise agréée par la Société nationale des chemins de fer françawus 
aux conditions des larifs nos 106 et 107. 


l'ans. ce. cas, les envois. de. l’entreprise devront être taxés aux 
prix et conditions de la présente convention, sous réserve que cette 
entreprise justifié pour chaque transport l'identité de l'expéditeur 
réel de la marchandise, 


Articie 3. 
Engagement de la Société nationale. des ch2mins de [er francais. 
La Société nationa:e dea chemins. de. fer français s'engage à apple 
quer aux envois faisant l’objet de la présente convention l’un de3 


prix par litre indiqués ci-après correspondant à la zone à laquelis 
appartient à la gare destinataire: 


a) 


PRIX FAR LITRE 





ILONES DE DESTINATION 


























Droit d'enregistrement ; à . ; - 
, Droit d'enregistrement et de timbre. mon: compris 
et de. timbre compris, 
des eaux minérales —+ 
Par expédition Par wagon chargé d'au moins : 
ou de provenance Des ins 56. litres 
ms: : 3000 litres ] 5.060: litres (| F-000 litres 
de réipients vides eo retour, | (°® payant pour ce nombre) — 
sans dépasser 3.000 litres où payant pour ce nombre. 
définies au tableau (5.000 litres pour les bonbonnes DR . « + 
et houtailles. vides) En caiesee, En RER En caïesee, En récipients, En caiesee, En récipients, 
n é : < n vrac à on vrac L è : en vrac 
nnexé à la convention. en caisses. cadres, harasses, | cadres, nes (y compris cadres, harasses (y comprie cadres, haraeses (y. compris 
paniers où bonbonnes, ou paniers, les bonbonnes) ow paniere, les  bonbonnes. où paniers. les bonhcinesk 
Franes.: Francs. Francs. Francs. Franes. Froncss Francs, 
Eaux minérales. 
1® 30ne......... COPPLEEEE 11,20 3,04 2,90 2.62 2,18 2,25 2,13 
# Me... Mean, : se 46,31 5,9 5,66 3,12 4,86 440 | 4.17 
Je zone pates cocssccep ses 18,62 7,28 6,93 6,28 5,%6 ), 38 0,13 
e PPRR RTS cn... se» 21,53 10,60 10:09 9143 8,68 7,56 7,47 
VV... se... 28,86 13,10 12,16 11,28 10,72 9,70 y:22 
Bonbonnes et bouteilles vides en retour (®). 
tr zone... PATTES 3,70 , , 1,64 1.55 1,23 1,16: 
- DR... 08 verse 6,74 » D 3,24 3,06 2,40 2,28 
MAS... Lu ovbovesésé 7} » » 3,76. 3,57 2,44 2,66 
RE eee met 10,08 = , 5/77 B,47 12 1,07 
7 DDR. so ovsb ésssdoée dé 11,78 > » 7,11 6,76 2,29 5,00 








ps (*) Dans 16 eas où les bonbonnes et bouteilles vides sergient ren voyées, par wagon, en dérogation aux progranwmes de transport 
Uil est fait état à l'alinéa 2, b, de: l'article 2 susvisé, l'envoi devra obligatoirement être eflectué en port payé et la taxe calculée 
Pour ce wagon d'après les prix par litre prévus ci-dessus seræ majorée de 20 p. 100. 
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Le nombre de litres à considérer pour le calcul de la taxe est obtenu en arrondissant au litre supérieur le lilrage résullant de 
l'application aux différents types de flaconnages des contenants forfaitaires ci-après: 

















| _— —— EEE 
RECIPIENTS CONTENANCE FORFAITAIRE EN LITRES 
Bouteilles d'une contenance comprise entre o1 centilitres et { HPO.. -coccocococsesserenetese 1 
Demi-bouteille d'une contenance comprise entre 27 et 50 centilitres.........ssossossesssessse 0,6 
Quart de bouteille d'une contenance comprise entre 15 et 26 centilitres........sssssosses 0,35 
Huitième de bouteille d'une contenance inférieure à 15 centilitres...........ssssssssssssses 0,21 
Bonbonne ..... cossssssoseses ccssssssssses nn nnsne mnt et tn nssses sensesesessssssssuss.s.. | Produit de la contenance réelle exprimée en 
litres par : 
0,8 en cas de transport à plein. 
0,5 en cas de transport à vide. 
joiles méltalliques............. nnnnnnnnnnttnnsnsnessssss ss tesesssssssemsesssessssssssussssss | Produit de la contenance réelle exprimée en 
litres par 0,8. 


—————————— 





Ils sont également applicables aux colis d'objets de publicité. 
Chaque kilogramme de colis d'objets de publicité sera taxé au prix 


À 


par litre correspondant à la zone destinataire de l'expédition. 


Les prix ci-dessus sont à augmenter, le cas échéant, du droit d’en- 
registrement et de timbre, des surtaxes locales temporaires et des 
taxes sur les voies des quais des ports. IIS sont applicables, sans 
réduction, aux envois destinés à l'exportation, le chuffre de 5.000 
litres clant, loulefois, abaissé à 4.000 litres. 

Les prix ci-dessus ne seron! pas appliqués au tonnage qui, dévolu 
aux voies navigables par un arrêlé de partage de trafic, serait remis 
au chemin de fer sans avoir é'é normalement offert à la navigation 
luviale à des conditions normales de fret, IL sera fait appliration 
à ce tonnage des prix qui lui auraient été appliqués en l'absence 
de la présente convention, 


Nora. — En cas de variation dans les prix des tarifs marchandises 
en général, les prix de la présente convention seront modifiés à la 
même dale et dans la mème proportion que les prix de ces tarifs. 


Cette modification pourra également intervenir en cas d’aména- 
gement de tarifs ayant entrainé une variation des prix de transport 
applicables aux imarchandises reprises dans la présente convention. 


Article &. 
Régime de transport. 


Eaux minérales et dérivés. 


Les expéditions de détail sont transportées en régime accéléré et 
les envois par wagon sont transportés en régime ordinaire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le transport en régime 
accéléré de ses envois par wagon. Dans ce cas, la taxe de trans- 
port applicable à ce wagon (droit de timbre et d'enregistrement non 
compris) est majorée de 20 p. 10, 


Emballages vides en retour, 


Les envois sont transportés en régime ordinaire et l'expéditeur 
n'a pas la possibilité de revendiquer le régime accéléré. 


Arlicle 5. 
Dispositions spéciales applicables par voie de détaze. 


A. — Lorsque les envois expédiés ou reçus par fer par la Société 
normande des eaux de lable atteindront annuellement 1 million de 
litres en récipients p'eins et 500.000 litres en récipients vides, ia 
Société nationale des chemins de fer accordera, par voie de détaxe, 
sur les prix par litre indiqués aux articles 3 et 4 (à l'exclusion pour 
les envois par wagon du droit d'enregistrement et de timbre) une 
réduction de 10 p. 100, 

R. — En outre, lorsque, pendant la même période annuelle que 
celle retenue pour l'application du littera A, les envois par fer 
dépasseront "5 p. 100 de la production de la Société normande des 
eaux de table, la Société nationale des chemins de fer accordera à 
cette compagnie, par voie de délaxe (à l'exclusion, pour les envois 
par wagon, du droit d'enregistrement et de timbre), sur les prix par 
litrs indiqués aux articles 3 et 4, une réduction supplémentaire de 
0,25 p. 400 par tranche entière de 1 p. 100 en sus de 75 p. 100 sans 
que le taux de celte réduction puisse dépasser 5 p. 4100. 

Pour l'obtention des réductions nrétues aux litlera À et B cli- 
deseus, la liste et le libellé des pièces justificatives à fournir par Îles 
ayants droit pour obtenir cette délaxe seront arrètés d'accord avec 
la Société nationale des chemins de fer francais. Les demandes de 
détaxe ne pourront comprendre que les envois effectués pendant la 
période de un an. Elles devront être adressées à la Société nationale 
des chemins de fer francais dans un délai compris entre le treizième 
et le selzième mois inclus, complé à partir de la date de la première 
expédition. 








Article 6. 
Dispositions particulières au tra/ic intéressant la région parisienne, 


En ce qui concerne spécialement le trafic d'eaux minérales à des. 
lination des gares situées à l'intérieur du périmètre de la grande 
ceinture de Paris, ou sur ce périmètre, et le trafic d'emballages vides 
en retour en provenance des mêmes gares, la Société normande des 
eaux de table accepte de renoncer au bénéfice de la détaxe de 
l'article 5, littera A, au profit des destinataires des eaux minérales 
en port dû et expéditeurs des emballages vides en port payé si ces 
destinataires et expéditeurs en font la demande et si, par ailleurs, 
leurs réceptions d'eaux minérales atteignent annuellement 20 millions 
de litres en récipients pleins et leurs expéditions de récipients vides 
142 mul!ions. 

Dans ce cas, le taux de la réduction prévue à l’article 5 A serait 
fixé à 15 p. 100. 

Les réductions prévues à l’article 5, littera À et B ci-dessus, ne 
seront pas appliquées au tonnage qui, dévolu aux voies navigables par 
un arrêté de partage de trafic, serait remis au chemin de fer, sans 
avoir été offert à la navigation fluviale à des conditions normales 
de fret. 

La détaxe spéciale dont il s’agit ne pourra être versée aux ayants 
droit que sur production d’un désistement de l'expédileur appuyé 
des pièces justificatives utiles. 

Le nombre de litres eflectivement taxés ayant fait l'objet de 
cette délaxe spéciale continuera à entrer en ligne de compte pour la 
détermination du taux de réduction à attribuer au trafic non visé 
au présent article. 


Article 7. 
Clauses diverses. 


Les conditions générales fupie des tarifs pour le transport 
des marchandises et, s'il y a lieu, les tarifs de camionnage, sont 
applicables aux envois faisant l'objet de la présente convention en 
tout ce qui n'est pas contraire aux conditions qui précèdent. 

Les prix prévus par expédilion à l'article 3 de la présente conven- 
tion ne sont pas applicables aux envois cffectués, par expédition, 
entre la France, d’une part, Sogr -— -" (République fédérale), la 
Belgique et la Grande-Bretagne, d'autre part. Ces envois doivent 
ttr: obligatoirement trensporlés sous le couvert d'une lettre de voi- 
ture internationale du modèle prévu par la C. 1. M, et taxés aux 
ee, et conditions du tarif général européen pour les expéditions 
de détail. 

Les tonnages des envois ainsi effectués entrent en ligne de compile, 
sur justificalions utiles, pour la détermination du taux moyen de 
la réduction prévue à l’article 5 mais ces envois ne bénéficient pas 
de cetle réduction. 


Article 8. 
Durée de la convention. 


La convention est valable pour une période de un an à partir dm 
crcmnéosiopnse sde pn gene ÉiéinN ; elle se renouvelle d'année en année par 
lacite reconduction pour des périodes successives dont la durée ne 
peut excéder une année. 

Elle peut être dénoncée sous conditions d'un préavis de quatre 
mois à l'expiration de chaque période annuelle. \ 

Toutefois, l'une quelconqne des infractions aux clauses d'en71£ 
ment énumérées sous les numéros 1 à 4 de l’article 2 confère 
la Société nationale des chemins de fer français le droit: 


1° De retenir sur la délaxe à accorder à la Société normande des 
eaux de table en application des articles 5 et 6 pour les envois qu’, 
rendant la période d'une année en cours depuis la mise en vigueur 
de la convention ou sôn renouvellement, n'auraient pas élé rem 
à la Société nationale des chemins de fer français, contrairement à 
l'engagement prévu à l’article ? de la présente convention le montalé 
d'une pénalité représentant 20 D 00 des prix qui auraient él 
perçus pour ces envois, par application de l’article 3, si leur trans 
port avait élé cflectué par chemin de fer. 
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moriiitits 
sj le montant de cette pénalité est supérieur à la détaxe à accor- 
- en application des disposilions des articles 5 et 6, la société 
ŒT tante s'engage à verser sans délai à la Société nationale des 
Cins de fer français la dilérence, entre ladite pénalité et le 
montant des détaxes. 
> pe dénoncer le contrat par simple lettre recommandée après 
à vis d'un mois, sans préjudice de tous dommages et intérêts 


pOur les infractions commises. 

La convention POUTra : 

jo Etre revisée Où dénoncée sans délai, à la demande de la Société 

mande des eaux de table dans le cas où interviendraient des 
+ vements ou augmentations de tarifs au nota de l'article 3 
de la présente convention. 


d Fire revisée, sous condition d’un préavis de un mois; par là 
cocié nationale des chemins de fer francais, dans le cas où des 
cords de coordination conduiraient à un nouvel aménagement des 
prix. 

Article 9. 

Les frais de timbre de Ja présenté convention seront supportés par 

ta Société normande des eaux de table. 


Fait en double à... TE De é0  dès Énies 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de [er [rançais. 


Le représentant des erpédileurs. 


TABLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ À LA CONVENTION 
DE LA SOCIÉTÉ NORMANDE DES EAUX DE TABLE (SOURCE PIERVAL) 





Les chiffres ci-dessous indiquent k numéro de zone applicable: 











EE EE 
DE LA GARE CI-CONTRE PONT.- DE. LA GARE CI-CONTRE PONT- 
aux gares SAINT: aux gares SAINT. 
des départements ci-dessous. PIERRE des départements ci-dessous. PIERRE 
AM. sc 4 RS ne 5 
Ales se 2 Maine-et-Loire ........ 3 
Aer 4 Manche ........ bédosés 2 
Alpes (Basses-).…..... 5 OS cé 2 
Alpes (Hautes-)........ 5 Marne (Maute-)........ 3 
Alpes-Maritimes et DMAYENNC ............ .. 2 
gares de Monaco et Meurthe-et-Moselle ….. 4 
de Monte-Carlo. ..... 5 sono bive code . 3 
Dabthe sos H] RER 4 
AsRNes 3 ai 4 
drièes mc. "à Re 3 
tbe 2 ti iottese sd 2 
lle... 5 Re sise cs css 1 
ANOYIR. je 5 nd cv ies 1 
Bouches-du-Rhône... à .. Pas-de-Calais. .…......... 1 
Calvados ire tie: 1 Puy-de-Dôme ......... 4 
Conte. 4.5 ati . 5 Pyrénées (Basses-) et 
Charente: ..…......ee pes 4 gare d'Irum ......... 5 
Charente-Maritime . 4 |: Pyrénées: (Hautes-),.... à 
CR ES 3 Pyrénées-Orientales et 
Outer .. to mettisi 4 ares de Port-Bou et 
Cted Or: css ée 3 [ uigeerda. ........... 5 
Ciles-du-Nord ...... cé à Rhin (Bas-)............ 4 
NUS sheet 4 Rhin (Haut-)...... PP 4 
Deux-Sèvres . sése de e 4 Rhône .. ....... sédeer ns 5 
Lordogne vs s.uses ee à Saône (Haute-)....... s. 4 
Doubs et Vallorbe- Sadne-et-Loire ......... 4 
BOND . scoops ttes n re LE 2 
RDS .. RTE. 5 SE Re K] 
EN ttes : 1 | Savoie (Haute-) et gares 
Eur Lo dé: ” 1 de Genève (Cornavin 
Enistère: ..... desa.. 4 et Eaux- Vives), la 
SUN... ho ter 5 Plaine, Satigny, Ver- 
baronne {Hautez),..……… ÿ nier-Meyrinet Chône- 
VEN is ... 5 DOME ssboooccce ee 5 
VIIROC .... ét + 5 0 SES OP ER 4 
Mreuit ........0864 ce 5 tSeine-Maritime ....... ‘ £ 
Ille-et-Vilaine ........e 3 Seine-et-Marne ........ 1 
ne... dés. 3 Seine-et-Oise .........« 1 
Indre-et-Loire ses 3 Somme ..... Létélose 1 
EN RREETE 5 LR Gé és " 5 
Un... CA se 4 | Tarmwet-Garonne ...... 5 
landes verve 5 Territoire de Eellort... 4 
Loir-et-Cher ss La 2 Lee © ane cie 5 
UN OR d 5 Vaucluse ..…. ... 5 
Loire ‘Haute-}. ….…. FA 5 cons co PR 4 
laire-Atlantique …..... 4 Fortin A 3 
NE. mi 2 Vienne (Haulte-)....... 4 
Re. sa 5 4 RAT évsé 4 
Lotet baronne ..:.. ras 5 FORD ....ocoscscuece .… 2 




















RE: » 


5e Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(Læ date-indiquée en tête de-ehaque affaire est celle de-la décision 
ministériellé LA date dir Journal offictel mentionnée est celle du 
numéro qui à publié la proposition). 





A, — Homologations. 


6 août 1959. — Société nationale des chemins de fer français. —* 
Proposition du 2 juillet 199 tendant à modifier les articles 22 et 
33 du tarif n° 104 et à compléter corrélativement le recueil 
(Journal officiel du 7 juillet 1959.) 


6 août 1959, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 2 juillet 19%9 icndant à modifier cerlaines dispo 


C1 


sitions du tarif n° 1, (Journal officiel du 7 juillet 1959:) 


6 août 1959, —- Société nationale. des chemins: de fer français. — 
Proposition du 9 juillet 1959 tendant à aménager les dispositions 
des articles 1er et 3 des tarifs nes 107 et 107 bis, titre I, e: de 
l'article 8 du tarif ne 107 (Journal officiel du 14 juillet 1959.) 


B. — Décision portant rejet, en l’état, d’une proposition, 


1 août 1959. — Société nationale des chemins de fer français, 
Proposition du. 25 juin. 4959 tendant-à la création, au. chapitre 3 
du tarif n° 2, de dispositions applicables aux graines de colza, 
expédiées par wagon chargé de. 15. tonnes, d’une gare quelcanque 
de la Société nationale des-chemins de fer français à une gare de 
la Société nationale des chemins de fer français située dans le 
département de la Gironde, (Journal offleiel du: 30 juin 19%#:) 


Rejet en ;'élat après décision. de veto: du 2% juillet 1059. (Jour 
nal of/iciel du 28 juillet 1959.) 
60+- 





Ministère de l'agriculture. 


Avis. aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la République fédérale d'Allemagne 


(Clôture d'un contingent.) 





En application des pe de l'avis aux exportateurs publié 
dans le Journal officiel du 1er novembre 1958, les exportateurs sont 
informés de ce que le contingent de 5.500 mètres: cubes de grumes 
de frène, ouvert à destination de læ République fédéraie d’Allema- 
gne par l'avis aux exportateurs du 21 janvier 1959, est épuisé et 
CI0S. 





Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l'école nationale d'agriculture de Montpellier, 





Deux concours sur titres et sur épreuves <ceront ouverts à Paris 
le 1°r octobre 19559 pour le recrutement d'un maitre de conférences 
d’arboriculture et d'un maitre de conférences de zootechnie à l’école 
nationale d’agriculture- de Montpellier. 

Ces concours seront organisés dans: les conditions prévues par 
l’arrêté du 12 août 1954 publié au Journal officiel du 29 août 1954. 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis sur 
demande adressée soit. au direcieur de l'érole nationale d'agriculture 
de Môntivellier, soit au ministère de l'agriculture (direction de l'en- 
seignement et de la formation professionnelle: agricoles, 4 bureau), 
78, rue de Varenne, Paris (7), où les candidatures devront parves 
nir avant le 21 septembre 1959, 


6e 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance. du poste- de direoteur économe: de l'hôpitalihospies 
de Gisors (Eure). ‘* 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe dg l'hôpital-hog 
pice de Gisors (Eure). 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sur l& 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux 
dispositions du décret du 15 avril 1948. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à comptez de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’aide sociale de 
l'Eure, 1, rue Saint-Thomas, à Evreux. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Direrteur des Journaux offivieis; 
Hexm MOREL 
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BANQUE CENTRALE DES ETATS DE L'AFRIQUE EQUATORIALE ET DU CAMEROUN 





SITUATION AU 31 MAI 1959 


ae 





— 
ACTIF 

Disponibilités ,,.....s.ssssossonssepessspesssensssssee 

ae) Billets de la zone franc... 107.858.506 

b) Caisse et correspondants... 19.371.109 


€) Trésor public, — Compte 


d'opérations... s...sssssssse +  12.659.611.728 





Bflels et avances à court Lerme....sssssssscsossssspe 
a) Ellets escomplés.......sssuse  21.261.9316.516 


bd) Avances à court terme...... 87.994.928 





Effets de mobilisation de crédits à moyen terme (2). 
Comptes d'ordre et divers... .s..sossosssssessssssssse 
Matériel d'émission transféré. ss. ssosssesueessossss es 


immeubles, matériel, mobilier. .......ssesssssssosese 


PASSIF 


12.786.874.413 Engagements à vue: 
Billets et monnaies en circulation (1)............  35.192.58.%4 
4 


Comptes courants créditeurs et dépôts.,.......e .129.551.898 


Transferts à La 27403 ARNRONNNNNNNNNENNNRNNRENNTRREN 810.753.5% 
21.319.311.444 Comptes d'ordre et divers. CCELEILCELEEEEELELELEIELLET | 272.951.119 
Dotation PORLELELELETE LTÉE LEE TE TIIIIIII LILI II) IILIII) | 500.000 .000 
2.601.315.52 
332.827 .983 
310.661.14%4 
384. 125.108 
ae | 





37.76.415.98 37.705.415.918 


_—Ù 








ŒE——_ 
(1) Détail des billets et monnaies émis par Etat: 
En Afrique équatoriale............. Francs C. F. A. 
On CAMRORDUR....coodocrocececese . 


(2) Pngagements de mobilisation de crédits à 
Francs métropolitains. 


Certifié conforme aux écritures: 


me pen Le directeur général, 
1.719.691 .512 CG PANOUILLOT. 


Le censeur, 
3.273.721 .550 J. DELLAS. 




































































moyen Lerime....s.ssss.s..s 
Sn 
En centaines de francs (1). 

Derniers Cours limites Cours extrèmes Derniers Cours limites Cours extrèmes 
arr i colés à la Bourse cours a cotés à la Bourss 
œtés Pays. Devise Parité. er è de cotés Pays. Devise. Parité. È 

°e 

ps … 1 Banque de France 10 noût 1959. Bourse Banque de France 10 août 19:59 
4 9090 | Etats-Unis... {1 $ US.A 4 09706 CE. 47740 4100925 40030 1 0010 | Italie. ........1 1 000 lire | 7800206! 7178395 B01610] 79010 ....… « 
ne mamestets À Lt nobissen Pndosns es] 51180 ..…. || o3 830 [Norvège | 1006 s | coisss | Gsoss ous | 63835 65515 
2306 |C F Somalis. |100F Djib 2 30281 2 2025 2 3430 298 9. 120 20 [Pays-Bas | 100 8. |120 umoos 1310000 | 1082 1911 
DE |Mexique....….. 100 . 39 1065 cs sense vos sous] see osces ses 69 

" ” 17 185 | Portugal ..……. 100 ese | 1717238 16 85 115020 | 17190 1718 

#17 215 |Allem occid . | 100 D Mk | 117 549 115 30 110 230 117205 117 200 

94 810 |Suède ........} 1006 s | 05 43513 | 946260 061910 | 91785 … 
4006 | Autriche .....} 100 sch 18 98369 137025 19 2700 19 003 15 980 
715 |S 600806 f3670 11368 
© 8105 | Pelg'que (0Fb CENT. 9:21 10 023 0 s20 o st 113 745 [Suisse 100Fs |112 0098 110 110 115 810 J 
M 175 [Danemark ....| 1006 à | 7147703 | 704273 725335 | 71160 ... .…. 6008 |Tchécoslovaq..| 100 kes | 68 57027 | 63 05 60 08 6908 + 
#3 255 | Gde-Bretagne. | 1 liv et 13 823% 13 6220 140265 | 137845 13 7835 1658 | Yougoslavie. ..} 100 din 1 61568 1 6335 1 6580 1658 4 
_— —" 

Maroc CPTETITIIITIIIITI III III TT 100 F marocains. .... 1 175 Zone C F. A. CRTTLAITIIIIITITIII III IIILI LILI LILI LILL) 100 F C. F. À. sos. bo) 
Danhsln....socnooocnsssccccsosscses00060se { dinar... .… 11 7549 | Zone CF. P. mms nennsnnenenenensonnsens 100 Æ © PP... 5% 

ee 











(4) Ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1058. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


—— | 








———— 


TIRAGES FINANCIERS 








ETABLISSEMENTS BROSSETTE et FILS 
F. BROSSETTE ET C: 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 774.675.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 40, RUE DU PRÉ-GAUDRY, À LYON (RHÔNE) 
R. C.: Lyon ne 55-B 55. 


Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 1943. 





Amortissement du 1e septembre 1959, 


Ces obligations font l’objet depuis le 18 février 1954 d'un échange 
tie pour titre sans conformité de numéros. 


LISTE NUMERIQUE 


{° Des 231 obligations sorties au — du 3 août 1959, rembour- 
sabies à partir du 1° septembre , formant avec les obliga- 


tions rachetées en Bourse, la quantité de titres à amortir à 
cette date; 


2 nd obligations sorties aux tirages précédents restant à rem- 
urser. 





LA TELEMECANIQUE ELECTRIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE Â MILLIARD DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 33 bis, AVENUE DU MARÉCHAL-JOFFRE, NANTERRE (Srina) 
R. C.: Seine 56-B 8415. 


OBLIGATIONS 6 1/2 0/0 1954 DE 10.000 F 





Cinquième tirage effectué le 3 juillet 1959. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries com t les 745- obligations sorties à ce tirage 
(88 obligations ayant été rachetées d'autre part par la société 
en vue de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 





À 
| : ANNÉES TAUX 
NUMEROS de remboursement. de remboursement. 
Francs. 
779 à 41.222 1955 4 57 
2.933 à 3.494 196 40.549 
3.495 à 3.988 1959 
3.989 à 4.796 4957 10.59 
4.1791.à 5.146 1959 
8.885 à 9.714 1958 10.634 




















NUMEROS de rembour- NUMEROS de rembour 

sement. sement. 
6.601 54 9.914 à 9.921 59 
6.557 et 6.758 54 10.02% à 10.092 59 
6.812 à 6.816 D4 10.067 à 10.074 57 
7.227 59 10.385 à 10.391 59 
7.621 à 7.630 57 10.412 à 10.421 59 
7.63 à 7.640 58 10.452 à 10.457 HS 
7.611 à 7.650 59 10.561 à 10,565 59 
7.833 57 10.688 et 10.689 57 
7.864 à 7.873 58 10.718 à 10.727 59 
7.884 à 7.893 56 10.811 à 10.812 59 
7.894 à 7.908 29 10.890 à 10.893 HS 
7.974 à 7.976 56 40.917 et 10.918 59 
8.009 à 8.018 54 11.117 et 11.118 58 
8.099 à 2 57 11.187 à 11.194 59 
8.154 à 8.1 59 11.219 à 11.222 59 
£.943 à 8.352 219 41.264 à 11.273 59 
8.182 à 8.491 59 11.354 à 11.363 59 
8.562 à 8.571 59 11.555 et 11.556 57 
8.632 à 8.611 57 11.624 58 
8.652 à 8.661 58 41.726 à 11.725 59 
8.762 à 8.771 58 41.792 à 11.801 59 
8.802 à 8.811 57 11.875 à 11.883 59 
£.812 à 8.821 58 11.968 à 11.977 59 
8.852 à 8.861 56 41.987 à 11.990 59 
8.M2 à 8.921 59 12.001 à 12.006 57 
8.972 à 8.981 57 12.017 à 12.018 59 
8.982 à 8.991 58 12.304 à 12.309 DS 
8.992 à 9.001 54 42.477 à 12.46 59 
9.156 à 9.161 58 | 42.505 à 12.509 08 
9.222 à 9.231 58 12.524 à 12.531 56 
9.759 à 9.764 58 12.672 à 12.681 57 
9.810 à 9.813 Lo 42.922 à 12.926 59 
9.874 à 9.883 59 


LL 


Au litre ancien non échangé amorti au tirage du 3 août 1959 
Mr spond le titre nouveau suivant amorti avant mise en circu- 
OA : 


42.927, 








Les obligations amorties au tirage du 3 juillet 1959 seront rem- 
boursables à partir du 1e septembre 1959. 


CREDIT NAVAI, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 91, RUE DANIELIE-CASANOVA, À PARIS (1er) 
R. C.: Seine n° 541-B 6174. 





OBLIGATIONS 6 0/0 1955 DE 410.000 F 





Deuxième tirage d'amortissement effectué le 31 juillet 1959. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 13.597 obligations sorties à ce tirage 
(11.520 titres avant été rachetés d'autre par par la socicte en 
vu de cet amortissement) ; 
2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement et 
remboursées. 





non encore 
EE À 
ANNÉES TAUX 
NUMEROS de remboursement. de remboursement. 
Francs. 
111.865 à 127.224 1969 40.606 
260.685 à 273.159 1958 10.567 











Les obligations amorties au tirage du 31 juillet 1959 seront rembour- 
Bables à partir du 1e septembre 1959, 


LT 4 
22.22 = = 22: 
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ASSOCIATION DIOCESAINE DE DIJON 
(Asswciation déclarée à la préfecture de Is"Côte-d'Or Te/fer mai 20213 
Sièce soctaz: EvêcrË DE Duon 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 1958. 





Premier amortissement du ?* sertembre 1959. 


Liste numérique des 140 obligations sorties au tirage du 10 août 
1959, remboursables à partir du 17 septembre 1959 à 10.500 F, 
4.595 à 4.734 
{Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
46 juin 4969.) 








Société Lyonnaise des Eaux et de l'Eclairage 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.310.000.000 DE FRANCS 
Suèce soctaL : 45, RUE CoRTAMBERT, PARIS (16') 
R. C.: Seine n° 54B 255. 


Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 10.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
Des obligations ameorties au tirage du 17 juillet 1959 et rembour- 
sables à partir du ler septembre 1959 à 10000 F ; 


Des obligations ameorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 























—— 
. ANNÉES N ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMEROS de remboursement. 
16.985 à 17276 58 22887 à 23.555 57 
21.570 à 22.161 56 23.856 à 24.585 59 
— Se 





Union de Consommateurs de Produits Metallurgiques et Industriels 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.250.000:000 bE FRANCS 


SIèGE SOCIAL: 81, AVENUE MONTAIGNE, PARIS (8:) 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 4519. 


Obligations 4 1/2 0/0 1930 de 1.000 F. 


> — 


à ar & 
L nr 








La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de T'émis- 
sion d'amortir ses obligations 4 1/2 0/0 1930 par voie de rachats 
en Bourse, a racheté des obligations jusqu'à eoncurrence d’un mon- 
tant de 3.899.899 F pour constituer l'amortissement prévu à la date 
du 15 septembre 1959 et s'élevant à 3.900.000 F. 

En conséquence, il ne sera procédé en 1959 à aucun tirage au 
sort. 


R — amortissements précédents ont été effectués par rachats en 
curse, 











Société anonyme des Forges, Tréfileries et Paiuteries de Creil 
AU CAPITAL DE 224.000.000 DE rRANCS 
SuèGe sociaL : À CREIL (Ouse) 
Registre du commerce : Senlis n° 57-B 138. 


Obligations 6 0/0 1947 (ex 5 1/4 0/0) de 5000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 16 juillet 1959 et rembour- 
sables à partir du 25 août 1959 à 5.000 F ; 


Des obligations amorties au tirage du 18 juillet 1958 parmi 
figurent des Htres non encore présentés au remboursement. 





= —— —— — — — 














_— ANNÉE sa ANNÉE 
again ht | de remboursement NUMÉROS de rembour<ement. 
2.369 à 2.536 58 2.633 à 2955 59 











—————— 


Société anonyme de Véhicules Industriels et d'Equipements Mécaniques 
(S.AW.LE.M. — L.R.S.) 
Soc1éé ANONYME AB CAPITAL DE 2.215.000.000 DE Francs 
Sièce social: 41, AVENUE HOCHE, À Paris (8e) 
R. C.: Seiné n° 541-B 9195. 


Obligations 5 3/4 0/0 1948 de 5.000 F. 


Jsant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société à racheté en Boursæ les 462 obligations dont l'amortissement 
est prévu pour le 10 septembre 1959. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été eflectués par voie de 
rachats en Bourse. . 
Le conseil d'administration. 





+ 


— 





SOCIETE IMMOBILIERE 


DE LA 
Société d'Electro-Chimie, d'Electro-Métallurgie et des Aciéries Electriques d'Ugine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 950 MILIIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 40, RUE ou -GÉNÉRAL-FOY, PARIS 
R. C.: Seine 56-B 2838. 


Obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1915). 
Amortissement du 1°" septembre 1959 (14 année). 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
obligations 4 0/0 de 5,000 F, la société a utilisé par rachats en Bourse, 
pour l'amortissement du 1 septembre 1959, la totalité de la somme 
prévue pour le service de l'emprunt. 

Les amortissements précédents ont été effectués également par 
rachats en Bourse. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
17 octobre 1%%5.) 








LE BOL D'AIR CHOLETAIS 
Aesociation sous le régime de la loi de 4001 
déclarée à la sous-préfecture de Cholet le 2 décembre 1902. 


Déclaration de modification déposée le 27 juin 1958. 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
des 400 obligations de 10.000 F 6 0/0 1959. 


EE 








NOMBRE NOMBRE 
DATES DES REMBOURSEMENTS de titres de titres 

en cireutlation. à amortir, 
Aer juillet 1960.......sssssssen eo « céeces 400 31 
— PEUR OO PNR 169 32 
— ADR... 64 Boblscoccoû éocoeti 337 5 
— LL SOU. vi sd ARTE 302 26 
-- D cottdho....e done 466 3 
— MA echo es coco dbe cs côi »8 4 
= DR be cdot ces bsèrcet 4: 
_— TOR FER FOR n } 49 
— ___ ENS: "SPORE | HROQE % 48 
— NO KR 51 1 

mp 

TOR ccodéhdbessesotbetodésccctccoiile 400 





ç-C-LLNNNUREEE————— 
SOCIETE HOTCHKISS-BRANDT 


SOCIÈLÉ ANONYME AU CAPIEAL DE 3.500.000.000 DE FRANCS 
Sièce Soc: 52, AVENUE Des CramPs-ELysées, PARIS (5) 
Registre du commerce: Seine 54-B 11054. 


Obligations 4 1,4 0/0 4912 de 200 F 
de l'ancienne Société des automobiles Délahaye. 





Dernier amortissement. 
MM. les porteurs d'obligations sont informés que tous les titrrs 


non amortis aux tirages précédents sont remboursables, à complef 
du 1er seplembre 1959, à 2.000 Æ, 


| 


11 
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1 
1.403 4 
1.520 4 
162 1 
16% 1 
72 4 
Lu 4 
187 1 
198 4 
20 2 
20% 2 
2189 2 
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moitie. 


Société Parisienne pour l’industrie Electrique 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.620.165.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 79, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 3809. 








Obligations de 10.000 F 6G 0/0 1948. 
Onzième amortissement, 


es porteurs de ces obligations sont informés que la société, 
usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a 
procédé, par Le de rachats en Bourse, à son amortissement du 
eæ octobre 1959. 

Fu conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


N PB. — Les dix premiers amortissements ont également été effec- 
tués par rachats en Bourse. 





me 
PS 


ETABLISSEMENTS SEGUIN 
Société des fonderies de cuivre de Lyon, Mâcon et Paris, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 490.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 1, COURS ALBERT-TnOoMASs, À LYON 
Registre du commerce: Lyon 56-B 1227, 








Obligations 4 0/0 1945. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en urse le nombre d'obligations 4 0/0 41915 
correspondant au quatorzième amortissement prévu pour le 15 sep- 
tembre 1959. | conséquence, aucun tirage n'est eflectué pour cet 
amorussement, 


Les précédents amortissements ont été effectués par voie de rachat 
en Bourse. 








BRASSERIE DE XERTIGN Y 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 54.000.000 DE FRANCS 
Sièce socIAL: XERTIGNY (Vosces) 
R. C.: 56-B 61. 


Obligations 4 1/2 0/0 1930. 





Vingt-cinquième amortissement. 


Tirage du 12 juin 1959. 





MM. les re sont informés qu'après amortissement par 

Vol: de rachat de deux obligations, les 210 titres ci-après sont sortis 

ù ins au sort et sont remboursables au pair à partir du 4er octo- 
e 199: 





1 42 20 22 35,2.237 2.247 2.252 2.257 2.286 
6 40 9 4112 11512.289 2.290 2.323 2.36 2.350 
12 189 230 244 25012.362 2.967 2.387 2.437 2.469 
21 258 266 289  293172.471 2.479 2.483 2.526 2.534 
HS 392 418 421 422.550 2.553 2.561 2.562 2.579 
Ml 450 495 542  56)|2.578 2.582 2.609 2.619 2.623 
1 629 66 694  703)12.627 2.630 2.634 2.682 2.691 
A1 717 924 763 78712.693 2.712 2.728 2.732 2.748 
10 802 609 810  81612.749 2.751 2.758 2.713 2.789 
83 827 846 853 881|2.801 2.830 2.836 2.845 2.848 
#7 957 958 959 1.07012.878 2.943 2.948 2.984 2.990 
LA1 41.154 4.189 41.248 1.2%513.001 3.011 3.052 3.016 3.049 
100 1.261 4.341 41.351 1.402|3.054 3.068 3.073 3.091 3.100 
1.409 41.451 41.458 1.480 1.489!3.101 3.105 3.121 3.128 3.12 
1520 1.524 4.566 1.584 41.615/3.141 3.145 3.172 3.197 3. 
162 1.662 41.667 41.678 41.686|3.215 3.224 3.252 3.332 3.428 
106 1.733 41.735 41.736 1.762|3.428 3.586 3.587 3.588 3. 
172 1.783 4.798 4.823 41:890/3.597 3.601 3.629 3.656 3.693 
LB 1.852 4.877 41.879 1.801|3.711 3.726 3.731 3.738 3.743 
187 1.901 4.901 41.982 4.937)3.778 3.795 3.804 3.805 3.839 
18 1.954 41.956 1.970 1.978|13.847 9.851 3.855 3.857 3.867 
7 2.021 2.054 2.070 2.053|3.869 3.872 3.873 3.884 3.888 
+ 2.122 2.141 2.157 2.185)3.901 3.911 3.941 3.942 3.943 
189 2.21 2219 2.234 2.23613.064 3.966 3.968 3.975 3.988 





Obligations sorties à des tirages antérieurs et non encore remboursées. 
Remboursement du + octobre 1946. 
41.021 
Remboursement du 17 octobre 1947. 
41.694 
Remboursement du 1+ octobre 1950, 
#6 3090 2.55% 


>— 





Remboursement du 1 octobre 1951. 
692 1.822 41.951 1.952 
Remboursement du 1e octobre 1952. 
686 794 829 1.583 2.091 
Remboursement du 1er octobre 1953. 
825 2.372 2.629 3.954 3.955 
Remboursement du 1e octobre 1954. 
26 214 352 691 1.268 1.508 am ? 
2.413 2.654 2.936 3.132 3.577 3.613 
Remboursement du 1e octobre 1955. 
13 282 284 800 1.13213.058 3.158 3.205 3.629 3.843 
1.625 2.342 2.414 2.592 2.82:13.956 3.982 3.983 3.985 3.98 
Remboursement du 1er octobre 1956. 


136 215 302 432 58613.023 3.166 3.182 3.202 3.: 
683 690 701 1.285 1.652! 3.406 2.576 3.623 3.664 3.793 
.790 1.927 2.373 2.839 2.840|53.798 3.802 3.812 3.816 3.83 
2.919 2.923 2.97513.835 3.984 


Remboursement du 4e octobre 1957. 


91 218 222 235 53012.814 2.817 2.821 2.894 
233 616 797 798 870 | 2.901 2.972 3.009 3.040 


.092 
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1.541 1.469 41.509 1.52% 1.619)3.017 3.156 3.165 3.167 d 
1.620 1.655 1.658 1.679 1.095 | 3.462 9.513 3.598 3.693 786 
1.789 1.791 1.829 1.987 2.004 | 3.7 3.808 3.890 3.903 946 
2.278 2.313 2.364 2.35 2.472! 3.977 3.981 

2.537 2.637 2.611 2.668 2.717 


Remboursement du 1e octobre 1958. 











74 102 103 104 12612.256 2.270 2.296 2.316 2.352 

435 181 234 288 29112.416 2.514 2.591 2.653 2.746 

294 368 412 490 49612,.754 2.787 2.806 2.833 2.894 

52% 531 613° 620 6221 2,908 2.964 3.020 2.039 3.113 

673 6S9 695 761 80512.118 3.130 3.134 9.154 3.203 

806 880 916 906 1.13%13.242 3.283 3.353 3.358 3.374 
1.247 1.307 1.453 1.470 1.47513.977 3.395 3.409 3.467 3.504 
1.492 1.591 1.547 1.567 1.57213.528 3.513 3.545 93.62 3.659 
1.613 1.674 1.69% 1.718 1.73113.6%0 3.674 3.712 3.722 3.723 
1.713 1.798 1.802 1.812 1.820|3.792 3.800 3.815 3.902 3.923 
1.825 1.909 1.925 1.934 1.99413.928 3.934 3.986 3.990 
2.002 2.231 2.238 2.244 2.250 

S. À. P. E. 


(Société anonyme de participations, d'études et de #anque 
et Compagnie de Micheville réunies.) 
CAPITAL: 2? MILLIARDS DE FRANCS 
43, RUE DE Cuicny, PARIS (9°) 
R. C.: Seine ne 51-B 3893; liste officielle des banques: n° 186. 


MM. ies porteurs d'obligations S. A. P. E. (Société anonyme de par- 
ticipations, d'études et de banque et Compagnie de Micheville réu- 
nies) 3,75 0/0 1945 de 5.000 F nominal (ex-Compagnie de Muhe- 
ville) sont avisés que la soc'été, usant de la faculté que la société 
s'est réservée lors de l'émission, à racheté en Bourse la quanti'é 
d'obligations prévue pour la qualorzième tranche de l'amortissement 
de cet emprunt. 


Tous les amortissements antérieurs ont été réalisés par rachats 
en Bourse. 








SOCIETE des PAPETERIES de FRANCE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.650.110.000 F 
Sièce SOCIAL : 20, nuE DE Benni, PARIS 
Registre du commerce: Seine 54-B 23672. 


Obligations 6 0/0 minimum 1957 de 10.000 F, 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 1.616 obligations amorties au deuxième 
tirage au sort du 27 juillet 1959 formant, avec les 539 obligations 
rachetées en Bourse, la totalité des titres à amoriir au 1°" sep- 
tembre 1959; 

2° De la série sortie au tirage précédent et dans laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 









ANNÉE 
de remboursement. 







ANNÉE NUMÉROS 


SURANS de remboursement. 





8.197 à 9.897 19.706 à 21.238 53 





Ces obligations sont remboursables à 11.000 F. 
ES 
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BILANS 


CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) 











Situation au 30 juin 1959. 


ACTIF 
_ ———— —— ELLE = 














Fapèces en caisse et à la Banque de Francs................ cesse. csssssssses CCEECELE CCE EEE EEE RRRERERENRRENRRENEEENNRRREENEEERRNREEENREER 602.05: 0ù 
rite des æflels...,.......: PETER TETE EEE EE ECC EEE EE CE LE TETE TL III III PP 66.061.03% 
Porteleuille des HLibres.............. OR ORNE ENNENIRINNINNERRNRtt EE 5.702.407.24 
frvances sur dépôts de titres... ..sssssssssuse PPETETTIIIIIIL Re RO TT OR RS OST SE RS nn nn ne 21.284 
o dents ,,......somomonssssssmsmsnssanenesessnmssesesesesessese OEPEPETEELELELE LITE TETE TETE SLI IIIIIIII III III III LT TILL IL LI ITLIEEE 37.645.556.58 Il 








Fonds natioual d'amélioration de l'habitat. Effets et valeurs en dépôl......ssssmmmsssssssssss choncoccoscessececmsspece = .…. ti. 041.600. sé 
Sur obligations. ............sssssmsossensssses 47.566. 5587841 æ 
DT UT EE TR ns cc once esoépeccecces 210 K6-866? 47.8148.131.683 F 
Ordinat Sur capital social et péserves..........ssssss.e 10.621.036 4 | 
REese ce. (4) Dont 1.281.525000 à l'état d'actes conditionnels. 8.17: .426.688 pl 
Crédits consolidables du Seus-Lomptoir des entrepreneurs (opé- IE © ë] 
rotlons ‘H6eB)............00..000.0..00 cn me come seessssscsees Dre 
Ouvertures de erédit hypothécaire avec eomple courant.........s.emssésssossnssss 6061.87r. 
Réparation de dommages de guerre.......... ses. no sescns este seesessceesee Los 08 1:984 084.436 
Cut VMS. sement dite thai coocecceccpoccecccescesece 703.00. 000 2 
2) Dont 206.750 000 à l'état d'actes conditionnels. 4.286.061.30 
7 COR EE ccoscoccscoceceocen .354.647. : " 
CRE boat 26.930.000 à état d'actes conditionnels. 2.175. 714.970 / 1.266.650. 797.707 
sous. Crédits consolidables du Sous-Comptoir des entrepreneurs. .... 821.067 000 
æ ( Logements ordinaires. ........ 151.267.527.5381) 
4 





Logements économiques et 
familiqux ............e... 30.083. 787.025) 
2 (3) Dont 8482425600 à l'état d'actes condi- 226 -089.674.358 
z lionnels. 
Afrique du Nond.............s...ssssssssssnse .… 14.738 390.740 
Crédits ceonsolidables du ( Logemeats ordinaires .... 412.490. 305.000 
Sous-Comptoir des entre- ) Logements économiques et 982.832.808.000 les 


211.301. 4. me” tri 


Prêts fonciers. 


pi 


CR , 
irects. 
0 


1.208 022 572.308 bélsmmens Y.- 


coustruction. 


Emprunteurs, 
Spéciaux 









preneurs (opérations liées). RS |: sois-octéess 510.313.908.000 

Opérations diverses sur fonds de développement économique et gocial.........s.sssssssossssssssssosensssessessesssssesss  7.350.222.083 Créa 
Prêts marilimes et fuviaux...............s.sssosmensonssssese dessée ctocccocctscésimesedoomedidendoetiac--afhoahe ce 5.114.6% cet 
\ Sur obligations.............o.ccosee sccboccuses noces sense ses csses 162.661. sat. :008 Hit 

Prêts aux collecti- Sur avance de, l'E... . coccocccocsscccsem ee POELE ILE T CITE 1.884.839 .707 
vilés publiques. l Sur fonds de développement économique et social..,,............. ss... #5:295.211.829 211.408.206.264 l 

Sur capital social et réserves, sur effets et sur ressources diverses............ 4.#2%.673.700 
DS AMED.....sc00000c000608 setet posvagessesencese co conecsessscccesececesebococccnescoccoscsésessseessesésésnien ie res iiis 5.RSS. 756.21 Créa 
Comptes d'ordre et divers... sms css seseseée PPPCETELETILITILELIEL PEL TITILILILILI TITLE TEL TSI EE CEE TETE EPP CE CERCRRPRERPEEERRRERREREENENS 17.778.300.90 su 

DEMMSNDIED ...sooocccccscscccscscccseccasecccesccsse PPPELT secs nnesseseepen css sccseees coscssccce ss 2.011.353. 






» Espèi 
1.634.102 002 04 
—— mn Banq 


PASSIF s 


Le ES 
7.854.487.38 


Résulials ,........ssssssssmmsssussse nn nn nn nn mme 











Créar 


Dépôts de fonds en comptes courants. ......sssssmssnemnnnmmsussss « DRE EE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEEEEEEECEEEemeeeeeeecemeeeceeemememmeEEE 
Correspondants ..........ssssssunenssss es nn nn nes sn ensasene sors rs ssmenss css es sde CÉPETECECECE EEE EEE EEE ET ICE T TTL LI LIL II TI IT II EEE cosmssée 24.306.715.7# Quitt 
{ Compte des départements... cccsssssccssocsssccscecse 10.007827:02)  411.780.818.70 age 


i L Î ic L LRRRRLLLLLLRLLRLRLLRLILLLLLILE 
Fonds national d'amélioration de l’habilal PT -ccreeemeeenteiémemanss. : CS 
Pounds forestier malional..........s..sssssss coscossssseses Roots css es RER SR Denon eppe 00000 cn see ape none ess cenccocss mess sons 06.212.653 « 
{ Réalisés et en réalisation. ...........s..s.sssssssese . 825 .009.392 
À ct _— A l'état d'actes conditionnels (prêts du Crédit foncier 3.070.620.302 c 
| ei L et crédits consvlidables du Suus-Comptoir des eatre- ei are 
/ Sur prêts PrENEUTS)....... sus scpmossesesnee ssssscssee 2.601.611 000 + | 





\ foaciers snéei Réalisés et en réalisition...,.......,....s.ssssssssse 7.482 052.315 
Nersements ) Spéciaux coas- A l'état d'actes condilioauels (prêts du Crédit foncier 001.164 .002 81 
dillérés. | ‘ruction. } et crédits consolidables du Sous-Comptoir des entre- titeines 
( PTODOUES) sons sisnéditenses smmmmmsmsnss “083.681 .110.500 | 
Ser prêts aux collectivités publiques. . RO RO RC RR R  nn n nn nn nn nm nantensnnne 1.200. 259.00, 


Foade de À des prêts spécianx à la construction.....s.s.sssemsesssnessnnsse PPEETECT EE CEE EEE CES TI TES ELE TITI TIIIIIIIIT LITIIIITIIIITET EEE 4.863. 119.99 €) 
Trésor public: son eumpte avance de 8 milliards tronvention du 3 décembre LVDB) oser ccesesesoccessescccccsesseèceccese 1.373. 742.8 
Laisse de consolidation et de mobilisation des erédits à moyen terme..... ce... 141.157.610.9 





Trésor alsérien: son comple avance de #4 milliards 500 millions ‘convention des Ü * = juillet ET 4. 100. 305.4 Créan 


Trésor chérifien. 608 cumpte avance de 1 milliard (conventions de décembre 1054 et de septembre-wtobre TS ARE SEE BR AANE  : : < 
Fonds de développement économique et social.........sssssssssosssemssonssssnsseess CPEPET PE CP EE CENEENRRERRERERRERERERREENRENRNRNRENEENEURRERENRRNREnEENRRqREne 


Cliente (license CU à de TR su ra en cireulation. .... ses ssssmsmesessnnesnmseses 101829. 787000! 439.507. 008.39 “Nb 





Obligations communales. ASE NOT ON CT D ANR 


1. 0. 118. M2 EE Récer 








Dons D Dste en cdrenltioni. si deshoocosrét rochers sneceocossesesceseseseses nono senc cn cn Rene nne 00 D 0000000 RSS cs SvSSe 1.888. 063.2 nair 
Obligations et bonus à lois. à sombgesess. intéréls, jots ei dividendes êûee à Lu DLTÉEPECETECECECECEEEEEEEOEOE EEE EEE PET EEE ET ET TE IT III III IL 4.011 .203.05 
Créditeurs OV... sonsone coccsccccecnecséeccepsecsece CRAN TT TT IT TTL II TT CEE TT TR EEEELELELELECELETE TETE EPP TE EE PET EEE TELE TT TELE LILI EITIIITILI TITI III I LIL 40.516.377.18 Autrec 
Comptes d'ordre et divers. 00 000000000n0n0060080066e00..cocccpoccbsséonscodéshosscocobésecccnescesepdés escroc 96.04.30. 87 ” TA 
Provisions pour l'amortissement des ‘empronts. es soc cc escenecasenecpncsescocccccsboecdtbdesneocossessccfpesesoocs boccilhes cocotte 4.219.997 43 — 
Réserves et provisions diverses. ........sssssus 7400. 785.79 
OMS :Conitl...cnue coccvec-secnetobennesc esse . 6.300.000.08 … 
Résultats ccoces ERTETETITI TITI TT TITI TITI TETE TETE TETE TETE TETE TETE PET TETE ET ET TEE TT LLLELELETETE TETE TETE TE TETE ETS TETE LT TL T TTL TT TITI TITI TT III TI TITI LIL 

11 Créan 














= —— 


HORS BILAN 


1 — Ea rangements de mobilisation d'effets représentatifs de rrédits 1 court th m terme. ..... DÉRETELELELELE TIME LLTE LILI TTIILITLIITILIIIITT1. | 
IL — Effets représentatifs de crédits à court et à moyen terme circulant sous | du Crédit foncier de Frante....... ss ssumonessmmenesaessesnce 


(Dont 844066 250.000 d'efints du Sous-Comploir pour lesquels l'engagement de consolidation on prêts est inscrit au bilan.) 


123. 129.608. 
873. 323.870. 10 


a 


Certifié conforme aux écritures : Le Gouverneur, Anéonar Loissans 
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L'AIGLE 


COMPAGNIE FRANCAISE D'ASSURANCES SUR LA VIE 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÊCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
CAPITAL SOCIAL: 75 millions de francs, entièrement libéré. 
R. C.: Seïîne 51-B 6585. 


SIÈGE SOCIAL : 44%, Rue de Châteaudun, PARIS (9) 





Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1958. 























— a EE 
ee 
ACTIF PASSIF 
Placements: Capital social.................... CPTELCECESE TELE TELEE 7° .000. 000 
alors spèces déposées en cautionne- Réserves diverses: 
LL — VS eo us’ Die m4 d'un établissement Prime d'émission sur augmentalion de capital 1943 3.591.211 
Me "étrar Écosse sss bnsdstéons ettieens 6.022. 127 Réserve extraordinaire spécialement affectée à la 
pe garantie des dépréciations des valeurs mobilières 2.250.000 
, , añ io "ovisior OU SP 8.200.000 
qu. — Valeurs n'ayant reçu aucune afleclation Bésrre de MR entente tes intre 21. 874.006 
spéciale Réserve srériale de réévaluation 1945 (immeubles) 43.230.727 
&) Valeurs représentant la couverture des enga- Réserve spéciale de réCvaluation 1549 (Immeubles) 71.187. tit 
ements p'is envers les assurés el bénéficiai- Réserve spéciale de réévaluation 1951 (valeurs 
Te Asset As Riseaseet 2.589. 787.207 DRE) udievesd the Avsectle lotte du 11.569.858 
un . v ' Réserve spéciale de réévaluation 1951 (immeubles) 70.256.067 
b) Autres valeurs sans afleclation spéciale... 46.091.169 Réinvestissements à efflectuer..................sss 100.000.000 
Réserve pour cautionnermment....................... 5.333.581 
fN. — Valeurs remises par me réamureun ere Engagements de la société envers les assurés et 
tricukées au nom de la 2 | #“ er» à 59.722 175 bénéficiaires de contrats (réserves techniques) : 
honque de France au nom de la sociélé..….… É- Canne 1° Réserves mathématiques affaires directes 
(réassurances non déduites) : 
V. — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par a) Pour risqués en COurs................. 1 2.517.995.513 
‘ Ja compagnie en garantie: d'opérations autres que , b) Pour sinistres à payer................... 41.492.583 
les accepia! ions en JÉASSUrANCES. .. sommes ns 40.757.553 c) Pour arrérages échus et non payés....... 615.097 
d) Pour capitaux échus et non payés......, 41.620.208 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux 7 Pour OCDE À DM. soc. 0 0 « 1.126.568 
cédants en représentation des engagements tech- 2e Réserves pour néfices non distribués 
niques de réassurances acceptées : annuéllement aux assurés 
R 99 594 ” a) Participations dues à payer aux assurés. 18.197 
db) ESpèces. s.sossoossse oo scodpépdorgees césose | 1.122.534.742 b) Comptes de bénéfices répartis aux assu- 3 
POS chocsccec:si:@fiptionté. dote CORRECTE rET SE 4 r 
Créances pour dépôts de garantie enec tués par Ja di éat Se Autres réserves techniques... cc" me" 
SUNIAUPEREEETEEETE NET ETETEEETEEELELETE PPPETEITIELL . ä Réserves techniques des acce tations en . 
P réassurances (rétrocessions non déduites) : 
Espèces en caisse au siège DOUIAL Es socococesocosee 1.390.863 a) Réserves mathématiques pour risques en 
* : QUUIS pospcoerresseves rose cossossotossse. 1.122.594.742 
Banques, chèques poslaux........... pespengepegreees 65.018.740 Réserve de capitalisation............ BARRE sense. 4.175.962 
Compte courant au Trésor (article 157 du décret du L Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
EI) décembre 1938). . ss... RTE TELLLILILELLLL ST 45.444.890 exigibles: : 
ù a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 32.071.192 
Créance sur l'Etat (Sarre)... ....sssssnvseoseus sons U61 . 989 b) Dettes immédiatement exigibles. .......ss.sse 930.267 
. s s Dettes pour dépôls de garantie des agents, des assu- 
Quitances de primes à recevoir et créances sur les rés et des tiers autres que les cessionnaires : 
agents el courtiers: a) Provisions de primes et autres dépôts de ps 
OO À 7 EE .2 
«) Espèces en caisse dans les agences........... 106. 482.247 Réserve de prévoyance en faveur des employés et # 
CE Pr imes À recevoir: quittances de moins de rCE agen! s de la soc iélé nn ss... .…. AH 
. | te vers le ents et courtiers............... .899. 
trois mois de date (article 159 du décret du nr Saremlie ns er 
» décemlire 1938).............s0oso.s0000s - 90.774.490 Dettes pour valeurs et espèces remises par les ces- 
sionnaires et rétrocessionnaires en représentation ? 
d) Primes à recevoir: quittances de plus de trois des engagements techniques des réassurances 
mois de date,........... APEPPELEC TENTE TETE TELE 31.357.433 cédées : 
a) DO. éaieneeer de àt bu tube véte 508. 557.951 
€) Autres créances sur les agents et courtiers. 4.313.960 d) Valeurs mobilières immatriculées ou ‘dépo- _ 
sées à la Banque de France au nom de la 
Créances en comple courant sur les cessionnaires CT AP ER OS PNR SRE 52.799 475 
éi rélrocessiOmnaires. .. ess cond 00060800 0 6.204.061 Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
S RO 5 5 io on ont orne as ecène 13.207.545 
-Hnces en comple courant sur les cédants et F Dettes en compte courant envers les cédants et 
Klrocédants .... CPEEETELEEE DEEPETE DECEEEEEEEE LE 587.416 ONE doc ccdiosi os iésocsédotéééésuéeée .…. 99.978.056 
nd Loyers et revenus perçus d'avance. .......ssssusse 15.006.844 
f°serves mathématiques à la charge des cession- s Dettes diverses................sssossssoocoscons se 1.812.078 
DATES ...nsssssssconsssssosossoses TETE LILI CES 710.203.874 Réserves ou provisions pour dettes incertaines où 
éventuelles: 
Aulres réserves techniques à la charge des cession- s- Provision pour gros travaux dans les immeubles. 300.000 
häires et rétrocessionnaires.......... ssssossssee 3.755.865 Provision pour travaux différés dans les immeu- 
Lu M moon css ons este oe soon ee 200.000 
Créances diverses... PPT EITI TE LITILI LS 4.739.315 SE cn nns sms nsc tés 22.847.010 
Cre j Réserves ou provisions pour fluetualion de change 
‘tances Immédiatement exigibles. ....sesssessossee 13.898.334 sur devises étrangères.................sssesee se 10.003.409 
ve . Autres réserves pour variation éventuelle de la 
créls échus et non recouvrés..….... seuess es sgue s + 18.289.081 valeur des DOStÈS d'actif: 
nténas Réserve pour annulations de primes............ 1.610.000 
Intérêts courus et non recouvrés. ss ssus 40.434.065 Provision pour créances douteuses............. 740.874 
, , Provision pour fluctuation des cours des valeurs 
Autres éléments CR Donne ot ae bre soeocés 28.679.775 mobilières Déséonvs États oceosected observe 33.975 
Solde créditeur.......s.s...e cocon énèpeneoecse 6.244.690 
Total LRRRLLLLLRLELEL LEE LLLELE ELLE LLELL 5.060.059.611 Total LRRRARLRERRERLRRRERELEE ILE EIRLERILLT] 5.060.059.611 
a 
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Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1958. 











_ AT — 


DEBIT 


dre Panrim — Résultats des opéralions d'assurances 
Sinistres survenus: 
Assurances vie et décès 
Participation des assurés aux DÉnÉACeS. soso 
Capitaux et arrérages éCNUS.........ssssssmonsossss 
Rachats etlectués ....... .e 
Commissions payées et à payer.... 
Primes cédées en réassurances et rétrocédées...... 


RRLRELIRLRELLITELLILELILLILLLE 


Réserves techniques au 51 décembre de l'exercice 
tréassuren:es non déduites) : 

a) liéserves mathétmaliques pour risques en 

COURS spssooommmsommmmmn mms nmessssssss ss... 

db) Réserves pour bénéfices non distribués aux 

CIM .sooccoossccsere PRET ETELILITIIT ..... 


Réserves brutes sur affaires directes sorties schént 
l'exercice 
Réserves brutes 


, äflaires acceplées sorties jJendant 
l'exercice ......oc00ss00000sssssosessssssssseseees 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
précédent à la charge des réassureurs. 
Change 
Réserves à la charge des réassureurs entrées pendant 
l'exercice 
Annulations 


sur primes et accessoires émis au cours 


des exercices antérieurs. ........s... coocosssessses 
Virements de réserves... cesse cesse 
Frais généraux ss. ss... nsc cscsseessee 
Jmpôts à la charge de la société........ docs osesess 
Autres éléments de débit imputables aux catégories. 


21. 


271 


121 


66: 


317. 
m7 
11. 


35.5 


3.610. 
.599.186 


115. 


380.016 
701.167 

720.95 

19.565 


584.817 


215. 


700.059 


590.255 


383.386 
610.398 


.391.280 
1.393.113 


.1488.473 


.118.496 
02.614.145 
.958.946 
.562.57 

2.610.390 

















CREDIT 


{re Partie — Résultats des opérations d'assurances 


Primes émises et accessoires de primes nets d'im- 
pôls et nels d'anuulations : 


@) Primes UNIQUPS ......oocosocseccccsccescs.ee 

b) Primes annuelles... ....s.sssssessssssssespesse 
Part des réassureurs: 

a) Dans les sinistres SUFVENUS.............ssuu« 

b) Dans les capitaux et arrérages échus........ 

€) Lans tes rachats efflectués.................0. 

Réserves techniques à la charge des réassureurs au 

341 décembre de l'exercice. .....s..sosossonensrssus 


Réserves à la charge des réassureurs sorties pendant 
l'exercice 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
précédent (réassurances non déduites) : 
a) Réserves mathématiques pour risques en 


COUFS sossomosensmsnmmsmmmmssnsessmmsmns tons 


CORRE scoot sdessusésesén sos ssied éd 

Réserves brutes, affaires directes entrées pen- 
TOR Li stone desc tdtes 

Réserves brutes acceptées entrées pendant 
V'ORDECIOD ss svemcdosso-tonossose séeeesse 

b) Réserves pour bénéfices non distribués aux 

ASSUTÉS sors noss os oosessossssete ses s ce 


Frais de gestion financière....... .ss..ss.sosssoosse 
Part des réassureurs dans les commissions......... 
Virements de rÉServes so sooovcocsoécoccdescscces 
Intérêts crédités aux réserves techniques.........se. 
Autres éléments de crédit imputables aux calégories. 





——, 


119. 


4.111 


A 


LU 


…. 


6. 


710. 


82 


22. 
22. 
392. 
101. 


Lu 
CO 








-851.45%0 


401.910 
133.47 
316.142 
203.874 


726.698 


7.314.902 


917.782 
10,922 
85.805 
614.145 
901.556 
.125.99 




















Total des opérations d'assurances........ 5.897.996. 7:90 pop pures 
Total des opérations d'assurances........ | 5.831.091.7 
9 un Wu 4 L : - 
2e Pantie Gestion générale 2e PanTIE. — Gestion générale. 
Frais de gestion autres que les frais généraux et les 1.117.786 Revenus des valeurs mobilières. ........s.sssssssss 92.941.866 
con enr ii npib icutdtte pren 42 390 232 DOVORES. One MR... édésooccscococécoss ceci 27.075.955 
Frais de gestion financière........ss.ssssssss PPT CL = -JUU . Je 2. 
j ù : | L a Revenus des prêts hypetlécaires.........sssssssse. 116.997 
Pertes sur réalisations de valeurs mobihères et ; peer - 
RS LS 066.413 hevenus des autres valeurs...................sis 3.110.131 
Moins-values par estimation de ‘valeurs néecvsastéèse 119.416 nu réalisation de valeurs mobilières et 2 au 
Moins-values sur conversion de monnaies étrangères 28.991.843 uanmobilières 71 
P ion complément aléatoire de traitements Revenus sur créances pour dépôts de garantie et . 
RS 11 42 ce ee valeurs remises AUX CÉdANIS. see. 31.500.371 
et charges de l'exercice 1958....,........ssessses 2.193.92 J 
es de préverence à parsenael GG9.998 Bénéfices sur réalisations de créances pour dépôts n 
llocation à la caisse de prévoyance du personnel. e ont ben de garantie et valeurs remises aux cédants..... 12.710 
' . D fo mt x pe » »& " : re Vu 
Amor‘issement réglementaire des immeubles....... VU. Plus-values sur conversion de monnaies étrangères. . 20.501.62 
Réserves ou provisions à la fin de l'exercice: Revenus, intérêts er bénefices divers. .....ssssssssss 2.881.238 
‘serve de HaNSatiON. ...ssssossonseunsse …. .175.962 
+ ds de trente. xs PER ANR . x 87 1.006 Report des reserves ou provisions au 31 décembre de 
Réserve pour vutionnement . PRET TILILIITIL 5.393.581 l'exercice précédent : 
Réserve pour annulation de primes..... PETITE 4.610.000 Réserve de capitalisation. ..........sssssssossee. 4.175.962 
Provision pour éVeMIUAUIeS........... PEETELELE 8.200.000 Reserve ae garantie ous... PTE TETETIIIIIIIIIII LL 18.017.925 
Provision pour IMMPOLS..,...rssssserous PTETELEL 29.494.400 Réserve jour cautionnement.........s....ss..s.. 5.105.689 
Provision pour flurtuation de change.......…. .. 10.003.409 Réserve pour annulation de primes....... ses 1.612.721 
Provision pour créances dOUICUSES. .. 0.0.0. 140.874 provision pour évenmtuainés. .......sssmocsssosss 8.200.000 
Réinvestissements à ellectuer............ ss 100.000 .000 Provis.9on pour Impôts .........s.ssssssseosssssss 20.790.611 
x di . s b nes Provision pour fluriuation de chainge.....sss..s 8.496.061 
Autres éléments de débit gestion générale......... 637.012 Provision pour créances douteuses............... 801.941 
intérêts dus à divers compies Crédileurs. esse. 20.685. 595 Réinvestissements à eflertuer.. ss... Ctsddsdis 5.000.000 
Intérêts rrédités aux réserves techniques........ 104.901 .556 Autres éléments de crédit gestion générale.......... 500 .000 
Dis » gesti générale... .. soso e .... )2.X F 
Impôts de gestion générale. 362.200 Report ou reliquat des bénéfices des exercices anté- 
Solde cerédileur....…...ssoccococossses NOPPETES csv 6.214.090 PIQUFS soon e00: consonnes osccsesesses 992.391 
tal général. ......ssssssese v..s.|  6.261.626.800 Total général.....................| G.261.626.800 
A — —— — ———— _—_ 
Répartition du solde créditeur. 
Intérêts aux parts bénéficiaires (d'après la loi du 25 avril 1946, article 7): 
D D 0D...s.csssacsessestinosse co cospoonoebessosboneecsedscasso nee cossossesesssssex 2.133.019 
Supplément 1-p. 100... semences sossonoesossessssessse choose 712.540 
2.850.159 
Dividende ….... nn nn nn nn ntm ms... …..... PETETITIILILIIT ss... 3.000.000 
Solde à FOPOrler....c000. 00000... 00008 serons ses sonne nn ss ses see 291.531 
6.241.690 
= —_—___ 


L Vale 
2 Vale: 

ce { 

Ill e 
8 Total 
L Total 
& Total 
6. Total 

lnme 
1. Espè 








51.40 


D .910 
38.347 
16.142 


09.874 


26.698 


11.866 
0.49 
116.957 


110.131 
08.011 
109.971 
42.710 
A1 .6% 


381.258 


175.962 


4) 000 
100.671 
126.619 
30 4.941 
0.000 


300 . 000 


12.34 
RL 


126.800 
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=—__—— 
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Récapituiation des vaieure mobilières et immobilières composant l’actit de la société. 


ETAT AS 





(Placements prévus par le décret du 30 décembre 1938.) 












VALEUR 
I d'après les cours de Bourse 
estimée selon ou VALEUR 
estimée selon les règles 
ue de l'article 170, 2. à 
EUR PRIX D'ACHAT | de l’article 470, 1° du déeret urant à l'actif 
DÉSIGNATION DES VALEURS eg y +) 
du décret ou valeur de réalisation 
du 30 décembre estimée selon les règles du bilan 
du droit commus 
1938 des sociétés. 
at tin Re En milliers de francs 
Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
depots et consignations: 
a) Valeurs et espèces appartenant à Ja société............essssss Néant. Néant. Néant Néant. 
b) Valeurs prêtées à la société... soso ssesosesostsosenessssssssese Néant, Néant. Néant Néant. 
Total Lococosocoscoecsoscesesesescecccesseseee0ese0ee Néant. Néant. Néant Néant. 
_ Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprés d'un Etat ou d’un établissement public étranger : 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société... ......…...e.. 6.022 6.022 6.167 6.022 
b) Valeurs prêtées à la soctété.............,.ssesessrsesesessse Néant. Néant. Néant Néant. 
EL — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéliciaires de contrats: 
] ssables admises sans limitation par l’arti- 
Ar ses: same rosehann dans me boh cs 1.145.563 1.145.563 1.217.143 1.145.443 
b) Autres valeurs admises par l’article 153. ..........sssessse 1.152.252 1.152.252 1.341.963 1.150.084 
Total a + nn scrotdéooddicrecsiseccessoest cbcttà 2.297.815 2.297.815 2.559.107 2.295.527 
Val mi couverture d'engagements » à 
A — D EE CPP ETS 271.680 271.680. 271.574 270.844 
d) Avanres sur polices... so000 essences eo 00.00 once + 23.364 23.364 23.364 23.364 
e) 1. Nue riétés et usufruits de valeurs visées à l’ar- 
ticle 2 scan réfiaes vomcermpnatedanst Néant. Néant. Néant Néant, 
2. Nues propriétés et usutruits d'autres valeurs....,....ne Néant. Néant. Néant Néant. 
Total Il Ahsnsocobeopecesecnsesestonnecmasaseeneteepe 2.592.860 2.592.860 2.860.043 2.589.737 
B. — Valeurs visées & l’article 163 du décret..…..,...... pee e 46.091 46.091 46.755 46.091 
IV. — Valeurs remises par les réascureurs, immatriculées au nom de 
la société ou déposées à la Banqne de France au nom de la 
société : 
0) Valeurs visées à l’aructe 153 du 7 L'FSSNRSEREE 49.810 49.810 49.810 49.810 
l), c) Autres valeurs....... cnnmossssmssssesee PETELELEEEEELELELEIE 2.912 2.912 2.912 2.912 
F. — Valeurs grevées d’hypothèques on remises par la société en 
farantie d'opérations autres que les acceptations en réassurances: 
4) Valeurs de l'article MnanarssssmteensiTiisrocri orders déc 40.757 40.757 45.666 40.757 
FL — Autres valeurs détenues. par la s00été.... ms sresossne ue e Néant. Néant. Néant Néant. 
Total RL. --cuiocssmtoiedhance cons cccènesgse 2.739.453 2.738.453 3.044.355 2.735.390 
L Valeurs de 153 (UT & + MT D + TIR € me 4 + IV @ + V @h........ 2.388.383 2.388.383 2.654.583 2.386.095 
2 Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’arti- 
y 1:0 ou 171 dw décret du 30 déceunbre 1988 (1 a+11 a+ b+ 
le + Hl CR poprhhés AS PR 4 pd AE à ss... CERERLETT LE] 1.429.955 4.429.955 1.625.708 1.426.952 
$ Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues)....,....00« 2.055.855 2.055.855 2.331.760 2.055.735 
L'Total deg IMMEUDIES.... miss serssses scene ce ne ce ve vos seatoas ap 568.348 568.348 565.344 565.344 
à Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit.........ssese 97.715 37.715 31.715 37.45 
&T lal des placements autres que les valeurs mobilières, les 
“meubles, les prêts hypothécaires ou ouvertures de crédit... 23.733 23.733 23.733 23.733 
1. Espèces déposées en Belgique..........sssssssrscssssmensssssss se 78 78 78 78 
2.685.731 2.958.638 2.682.608 



























































Total (34+445+6+7) (égal au total 1 a+II a+1IL4+ VW)... 2.685.731 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M Bordel (Lucien) 11 rue Clément-Ader. bâtiment D, Alger, né 
le 17 mars 1920 à Rives (Isère), agissant tan! en son nom pérsonnel 
qu'en celui de ses enfants mineurs, Jean-Louis né le 4 juin 1945, à 
Alger, Guy né le 26 novembre 1916, à Alger, Alain né le 20 février 
4950, à Alger, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'eflet de substituer à son nom celui de Bordet. 





M. Nguyen The (Claude-Hao), né À Nam-Dinh (Indochine) Je 
145 nctobre 1929, demeurant 58, rue de Vaugirard. Paris (6°), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l’eflet de substituer à 
son nom patronymique celui de Latour sous lequel it est connu. 








AVIS DIVERS 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 








Avis de concours. 

Un concours pour le recrutement de quatre inspecteurs chargés 
des expertises immobilières urbaines et rurales aura lieu à Paris, 
à Alger et à Casablanca le 30 novembre 1959 (épreuves écrites). Les 
épreuves orales se dérouleront à Paris le 18 décembre 1959. 

Ca concours est accessible aux ingénieurs agronomes et agricoles, 
aux anciens élèves diplümés des grandes écoles, aux architectes 
diplômés et aux licenciés. 

Les candidats doivent être Agés de vingt-deux ans au moins et 
de trente ans au plus au {er janvier 1959, et être libérés des obliga- 
tions du service militaire. 

Les candidats reçus au concours devront s'engager à servir, après 
accomplissement du stage réglementaire, au moins pendant trois ans 
en Afrique du Nord (Alger, Casablanca, Tunis). 1 

La date de clôture des inscriptions est fixée au 2 novembre 1959. 

Renselgnements complémentaires et programme au service du 
personnel, 46, rue Cambon, à Paris (1°). 
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DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


—— — 


® juillet 1959. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Fédération 
départementale des centres d'études techniques agricoles de la 
Mayenne. But: aider les centres d'études techniques agricoles dans 
leur travail d'amélioration technique, économique et sociale des 
exploitations agricoles, coordonner le travail, faire connaître la for- 
mule. aider de nouveaux centres à se créer, représenter l'ensemble 
des G. E. T. À. près des pouvoirs publics. Siège social: chambre 
d'agriculture, Laval. 





40 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Société 
des chasseurs et propriétaires d'Autignac. But: Développement, 
protection et repeuplement du gibier, destruction des nuisibles et 
répression du braconnage. Siège social: salle des fètes d'Aulignac 
(1lérault). 





44 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
Rouergue. Comité d'étude pour l'expansion économique de Cransac. 
But: étudier les possibilités d'implantations industrielles dans la 
commune, développement des étuves naturelles et de toute acti- 
vité susceptible de maintenir la vie économique de la commune. 
Siège social: mairie de Cransac (Aveyron). 





45 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. 
L'Echo d'Alarie, But: resserrer les liens entre les familles et l'école. 
Siège social: ancienne école communale de Camplong-d'Aude 
(Aude). 





45 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Club 
bouliste des amis de la plage de Malo-les-Bains. But: pratiquer et 
déveloyper le sport bouliste. Siège social: café du Globe, Digue- 
de-Mer, Malo-les-Bains (Nord). 


46 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Etrier de 
Savoie. But: faciliter aux membres la pratique de l'équitation, 
développer le sport hippique. Siège social: centre équestre, Cham- 
béry-le-Vieux. 


17 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. 

communale de chasse de Ferrières-en-Bris. But: permettre aux 
adhérents la pratique de la chasse. Siège social: mairie de Fe 
rières-en-Brie (Seine-et-Marne). » 





17 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes, 
Association philanthropique de la rue du Maut-Pont. Bul: jert 
tre l'amélioration matérielle et morale du sort des vieillards Quels 
u’ils soient, habitant le quartier, groupant les rues du Haut-Pent, 
u Cimetière et de la Pannerie, aider toutes personnes se trouvant 
dans le besoin par la distribution de colis et de dons en espèces 
rod social: calé Marcel, rue du Haut-Pont, Saint-Amand-les-Eaux 
Nora). 





17 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer 
Société communale da chasse d'Heuringhem. But: réglementer 
l'exercice de la chasse sur te territoire communal et réprimer le 
braconnage. Siège social: mairie d’'Heuringhem (Pas-de-Calais). 


17 juillet 1959. Déclaration à la préfecture du Var. Société de 
chasse l’ Amicale. But: grouper les propriétaires et habitants de 
la commune en vue de la protection du gibier, des récoltes et des 
forêts, la destruction des animaux nuisibles, la défense des jnté. 
réts cynégéliques, la répression du braconnage. Siège social: bar 
Francis, Cotignac. 





17 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Relizane. Associs 
tion des anciens combattants et victimes de la guerre (section de 
Relizane). But: défense des intérêts moraux et matériels des 
anciens combattants et victimes de la guerre, aide et assistance 
à tous ses adhérents et, le cas échéant, à leur famille. Siège 
social: rue des Marchés, Relizane (Mostaganem). 





18 juillet 1959. Déclaration à la préfecture du Var. Club amical de 
la boule romaine. But: créer un lien de camaraderie entre ses 
membres et diffuser le sport bouliste. Siège social: café-hôtel Belle. 
vue, place Paul-Vernet, Fréjus (Var). 


2 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de Constantine. Union 

ive de Constantine (U. S. C.). But: pratique des exercices phy- 
siques et de tous les sports, création, maintien et amélioration de 
lins d'amitié et de solidarité entre les membres de l'association 
at ceux des autres associations poursuivant les mêmes buts, entre 
tenir toutes relations utiles avec les fédérations. les pouvoirs 
publics et les associations sportives, centraliser toutes ressources 
el moyens susceptibles de favoriser le développement des sports 
u'elle pratique. Siège social: angle boulev du Maréchal-de- 
Saint-Arnaud et rue Amia, quartier de Sidi-Mabrouk, Constantine, 





22 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de 
Rouergue. Association f rurale de Sail s. But: 
étude et défense des droits et intérêts moraux et matériels des 
familles rurales, Siège social: mairie de Salles-Courbatiers (Avey- 
ron). 





2% juillet 1959. Déclaration à la préfecture de rolice. Association 
sportive et touristique des tabacs et des allumettes (A. S. T. T. A.) 
But: pratique des sports individuels et collectifs. du tourisme, 
développement des relations culturelles. Siège social: 53, qua 
d'Orsay, Paris. 





M juillet 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des et bateliers et assimilés. But: défense des intérêts pro- 
fessionnels matériels et moraux des pilotes et bateliers et assimilés 
Siège social: 9, place des Vosges, Paris. 





5 août 1959. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
concessionnaires Fiat France. But: assurer dans les meilleures 
conditions la représentation Fiat France. Siège social: 6, rue Léo- 
nard-de-Vinci, Paris 


ao 





MODIFICATIONS 





2 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. I4 

des fêtes du quartier du n° 3 de la ville de Bruay-en- 
Artois transfère son siège social du 47, rue Victor-Hugo, au 31, rue 
Paul-Daguercar, chez M. Florent, Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais). 


met 


at 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





6 juillet 1959. Arrêté du ministère de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 22 juillet 1959.) European 
market advertising (E. M, A.). But: information technique, public 
taire et entraide internationale dans le cadre du Marché commu 
Siège social: 98, boulevard Malesherbes, Paris. 








Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Vollaire. 
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